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Reportage / Sassandra

Le Président Ouattara a échangé avec 
Mathilde d’Udekem d’Acoz, hier.
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Dynamiser et renforcer 
la coopération entre la 
Côte d’Ivoire et la Tür-
kiye. Ce sujet était au 
centre des échanges 

entre le Président de la Ré-
publique, Alassane Ouattara 
et le président de la Grande 
Assemblée nationale de Tür-
kiye, Numan Kurtulmus. Ces 
échanges se sont déroulés à  
la résidence  du Chef de l’État 
ivoirien à Cocody. 
Au terme de cette audience, 
le parlementaire turc s’est ré-
joui de l’excellence des rela-
tions entre la Côte d’Ivoire et 
la Türkiye. Mieux, le président 
de la Grande Assemblée 
a affi ché la volonté de son 
pays de consolider les rela-
tions bilatérales ainsi que les 
échanges commerciaux entre 
les deux nations. 
«Avec la Côte d’Ivoire, nous 
allons travailler, main dans 
la main, pour renforcer les 
relations économiques, les 
investissements, la culture, 
l’éducation, le tourisme... 
Nous entendons travailler 
davantage, ensemble, pour 
augmenter le volume du com-
merce», a souligné le chef de 
la Grande Assemblée natio-
nale turque. 
«En Côte d’Ivoire comme en 
Türkiye, nous avons exprimé 
notre engagement et notre 

détermination à faire en sorte 
que soit augmenté le volume 
de commerce», a-t-il tenu à 
ajouter, en précisant que l’ob-
jectif actuel consiste à dépas-
ser les 600 millions de dollars 
(environ 300 milliards de F 
Cfa) de volume d’échanges 
concernant le commerce. 
Les échanges entre le Chef 

de l’État et le président de la 
Grande Assemblée nationale 
ont aussi porté sur l’embel-
lie économique que connaît 
aujourd’hui la Côte d’Ivoire. 
«Nous avons, par ailleurs, 
fait savoir au Président de  la 
République que nous suivons 
avec attention  et apprécions, 
à sa juste valeur, le dévelop-

pement de la Côte d’Ivoire, 
une des nations les plus 
importantes en Afrique de 
l’Ouest », a-t-il indiqué. 
Aussi a-t-il fait remarquer, 
dans la dynamique d’une 
perspective de coopération 
gagnant-gagnant: «Nous en-
tendons continuer de collabo-
rer étroitement avec la Côte 

d’Ivoire ainsi qu’avec tous les 
pays africains. Mais en sa-
chant que la Côte d’Ivoire est 
le pays qui offre un potentiel 
de développement, en toute 
sécurité et dans la stabilité ».
Au menu des discussions ont 
fi guré aussi, en bonne place, 
les questions d’actualité sur 
le plan international. Le parle-

mentaire turc a souligné que 
la crise au Moyen-Orient n’est 
pas passée sous silence. 
Notamment les solutions à 
mettre en œuvre pour que 
prenne fi n cette crise qui op-
pose  Israël et la Palestine. 
Dans le même élan, il a révélé  
que le système actuel de gou-
vernance mondiale a fait l’ob-
jet d’échanges avec Alassane 
Ouattara.           «Nous avons, 
par la suite, échangé sur la fa-
çon dont nous pouvons bâtir 
un monde meilleur, un sys-
tème international multilatéral 
qui serait beaucoup plus juste 
et effi cace que le système ac-
tuel», a-t-il soutenu. 
Kurtulmus Numan, président 
de la Grande Assemblée 
nationale de Türkiye, est à 
Abidjan depuis dimanche der-
nier. Cette visite entre dans le 
cadre de la 18e Conférence 
de l’Union parlementaire des 
États membres de l’Organi-
sation de la coopération is-
lamique (Oci-Upci) qui a dé-
buté, hier, au Sofi tel Abidjan 
Hôtel Ivoire. 
Le président de l’Assemblée 
nationale ivoirienne, Adama 
Bictogo, était aux côtés de 
son homologue turc, au cours 
de son audience avec le Pré-
sident Ouattara.   
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Le Chef de l’État ivoirien et le président de la Grande Assemblée turque ont échangé, hier, sur la coopération entre leurs pays. (PHOTOS : BOSSON HONORÉ )

La Türkiye annonce le renforcement de sa coopération 
Le Chef de l’État ivoirien a reçu, hier, en audience, le président de la Grande Assemblée nationale turque.

MARCEL APPENA

Politique

Le Président de la Ré-
publique, Alassane 
Ouattara, s’est entrete-
nu, hier, à sa résidence 
d ’Ab id jan -Cocody, 

avec Sa Majesté Mathilde 
d’Udekem d’Acoz, la Reine 
des Belges. Défenseur des 
Objectifs de développement 
durable (Odd) pour les Na-
tions unies, elle effectue, 
depuis dimanche dernier, 
une  visite de travail de 
quatre jours en terre ivoi-
rienne. 
Au terme de l’audience avec 
le Président Alassane Ouat-
tara, la Reine des Belges n’a 
fait aucune déclaration aux 
hommes de médias. Mais, 
en sa qualité de défenseur 
des Objectifs de développe-
ment durable, on s’imagine 
que les échanges entre les 
deux personnalités ont por-
té essentiellement sur les 
Odd en Côte d’Ivoire. Entre 
autres les progrès réalisés 
en la matière ainsi que les 
perspectives d’avenir dans 
ce domaine.   

La reine Mathilde d’Udekem 
d’Acoz de Belgique est ar-
rivée à Abidjan (capitale 
économique de la Côte 
d’Ivoire), le 3 mars. Au cours 
de son séjour, elle se rendra 
certainement compte des 
progrès réalisés en matière 
de développement durable.
Ainsi, après Abidjan, elle ira 
dans deux villes côtières 
ivoiriennes : Grand-Lahou 
et San Pedro. Elle effectue-
ra cette visite aujourd’hui. 
A Grand-Lahou, ville forte-
ment touchée par l’érosion 
côtière, la reine aura une 
rencontre avec la commu-
nauté des pêcheurs mena-
cés par la montée des eaux 
de mer. Dans la deuxième 
ville, Sa Majesté Mathilde 
d’Udekem d’Acoz croisera 
des jeunes footballeurs et 
footballeuses, pour s’im-
prégner de la manière dont 
sport et Odd font bon mé-
nage. 
Le 6 mars, la reine mettra 
le cap sur la ville de Sou-
bré, au centre-ouest de la 

Côte d’Ivoire.  Dans cette 
zone phare de production 
de cacao, elle procédera à 
la visite de plantations ca-
caoyères, dans le cadre de 
la politique de production de 
cacao durable. En termes,  
notamment, de lutte contre 
la déforestation et le travail 
des enfants. 
C’est en 2016 que le Sg de 
l’Onu, Antonio Guterres, a 
désigné la reine Mathilde 
en qualité de défenseur des 
Objectifs de développement 
durable. Elle fait  partie  des 
seize défenseurs désignés 
à ce titre.  
A cet effet, la mission de 
la reine consiste à rendre 
compte des progrès réali-
sés, mais aussi à vulgariser 
les bonnes pratiques dans 
le domaine des Odd. Ces 
objectifs, il faut le rappe-
ler, sont au nombre de 17. 
Ils ont été fi xés en 2015 et 
devraient être réalisés d’ici 
2030.

Objectifs de développement durable
Le Président a échangé avec la Reine des Belges

Le Chef de l’État, avec à ses côtés la Première dame, s’est entretenu, hier, avec la Reine des Belges, Ma-
thilde d’Udekem d’Acoz (au centre). M. APPENA
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Raymonde Gagné salue les progrès de la Côte d’Ivoire
La première responsable du Sénat canadien s’est félicitée des eff orts du Chef de l’État et du 

gouvernement pour maintenir le pays dans la stabilité.

Diplomatie, stabilité, économie, droits de la femme

Le Président de la Ré-
publique, Alassane 
Ouattara, a reçu, dans 
la soirée d’hier, à sa 
résidence à Cocody, la 

présidente du Sénat du Ca-
nada, Raymonde Gagné. 
Au sortir de leur entretien, 
cette dernière s’est félicitée 
des progrès réalisés par 
la Côte d’Ivoire dans plu-
sieurs domaines. Ainsi, sur 
le plan diplomatique, elle a 
salué les initiatives de l’État 
ivoirien pour repositionner 
le pays et consolider ses 
relations avec les nations, 
y compris le Canada. «  
Nous avons parlé des re-
lations diplomatiques histo-
riques entre les deux pays 
qui datent de 1962. Nous 
savons qu’il est important 
d’approfondir ces relations, 

avec un regard sur l’avenir 
», a-t-elle dit.
Raymonde Gagné, qui était 
accompagnée de son ho-
mologue ivoirien, Kandia 
Camara, a aussi insisté sur 
la nécessité de maintenir 
le dialogue entre les pays 
qui ont en commun le fran-
çais, afi n que les idéaux 
de la Francophonie soient 
une réalité et mieux struc-
turés, surtout relativement 
au commerce internatio-
nal. « Nous avons égale-
ment salué l’inclusion des 
femmes en ce qui concerne 
les prises de décisions, 
l’éducation des jeunes 
fi lles, le soutien apporté 
aux mamans dans leur dé-
veloppement pour qu’elles 
participent activement à 
l’économie du pays. Pour 

cela, je salue les efforts 
de la présidente du Sénat 
ivoirien », s’est-elle réjouie. 
Raymonde Gagné a, par 
ailleurs,  exprimé sa joie 
de voir que la promotion du 
genre se traduit dans les 
faits en terre ivoirienne.
L’invitée du Chef de l’État 
a, en outre, eu des mots 
encourageants pour les au-
torités dans leur volonté de 
maintenir la Côte d’Ivoire 
dans une situation de stabi-
lité, face aux menaces dans 
la sous-région. « On voit le 
pays progresser et se re-
trouver dans une situation 
économique enviable. Je 
pense que c’est grâce au 
leadership du Président de 
la République », a-t-elle es-
timé.

KANATÉ MAMADOU

Kandia Camara, présidente du Sénat : ‘‘ Nous voulons en profi ter pour nous améliorer ’’
Visite de travail de la présidente du Sénat du Canada

Le Chef de l’État Alassane Ouattara et la présidente du Sénat du Canada, Raymonde Gagné, 
ont échangé en toute convivialité. (PHOTO: HONORÉ BOSSON)

En séjour en terre ivoi-
rienne depuis le 2 mars, 
une forte délégation 
du Sénat du Canada, 
conduite par sa pré-

sidente Raymonde Gagné, 
s’est rendue, hier, au siège 
du Sénat de Côte d’Ivoire, à 
Yamoussoukro, où elle a eu 
une séance de travail avec la 
présidente Kandia Camara.
Au menu des échanges, fi -
gurent, entre autres, le ren-
forcement de la coopération 
dans les secteurs de l’édu-
cation et de la formation et 
l’intensifi cation de la coopé-
ration interparlementaire.
La présidente du Sénat ivoi-
rien s’est dit honorée que 
pour cette première sortie 
offi cielle en terre africaine, 
le Sénat canadien ait choisi 
de venir en Côte d’Ivoire et 
au siège de son institution à 
Yamoussoukro.
Après avoir salué l’excel-
lence des relations bilaté-
rales qui unissent leurs pays 
depuis 1962, Kandia Cama-
ra a indiqué que les deux 
délégations ont échangé sur 
les questions liées à l’éduca-
tion et la formation.
« Comme tout le monde le 
sait, beaucoup de jeunes 
ivoiriens ont fait leur forma-
tion au Canada et d’autres 
y sont encore. Nous avons 
aussi parlé de la coopération 
dans le domaine des mines, 
des nouvelles technologies, 
de l’agriculture», a-t-elle dit.
Pour la présidente de la 
Chambre haute du Parle-
ment ivoirien, il s’agit d’inten-

sifi er et de diversifi er la coo-
pération parlementaire. « Le 
Canada a une très grande 
expérience puisque le Sé-
nat de ce pays a été créé 
en 1867. Vous vous imagi-
nez la somme d’expériences 
de cette chambre. Nous 
voulons profi ter de cette 
chambre qui a une longue et 
riche expérience parlemen-
taire afi n de nous améliorer, 
en apprenant à leurs côtés. 

C’est la raison pour laquelle 
nous avons demandé à 
SEMme Raymonde Gagné 
de permettre que ces rela-
tions puissent davantage se 
développer, surtout à travers 
la formation des sénateurs 
et aussi concernant le per-
sonnel administratif», a-t-
elle souligné.
« En plus de nos missions, 
c’est-à-dire le vote des lois, 
le contrôle de l’action gou-

vernementale, l’évaluation 
des politiques publiques, 
nous avons également pour 
mission la représentation 
des collectivités territoriales 
et des Ivoiriens établis à l’ex-
térieur. Et en matière de col-
lectivités, nous savons aussi 
la longue et riche expérience 
du Canada. Nous voulons 
que cela puisse profi ter à 
nos collectivités territoriales 
et, par-delà, aux populations 

que nous représentons», 
a-t-elle poursuivi.
Kandia Camara a, en outre, 
souhaité des visites interpar-
lementaires entre les deux 
Sénats pour un partage d’ex-
périences, d’autant plus que 
ces deux pays sont membres 
de la Francophonie.
Pour sa part, Raymonde Ga-
gné s’est dite séduite par la 
chaleur de l’accueil.
« La Côte d’Ivoire est le pays 

de l’hospitalité. Je l’ai res-
senti et je ramène chez moi 
cette qualité que vous nous 
transmettez», a relevé la pré-
sidente du Sénat canadien, 
notant que c’est sa première 
visite sur le continent africain. 
«  La question de l’éducation 
est importante, parce que 
c’est de savoir quel impact 
elle aura sur la société ; sor-
tir la société de la pauvreté, 
être à l’écoute de l’autre et 
nourrir la démocratie. Et pour 
nous, c’est extrêmement im-
portant de pouvoir  s’assurer 
que les  bases de l’éducation 
nous permettent d’échanger 
sur les bonnes pratiques », 
a-t-elle confi é. 
Les deux présidentes ont, 
dans un communiqué, réaf-
fi rmé leur volonté d’appro-
fondir la collaboration parle-
mentaire, de poursuivre les 
échanges sur les questions 
internationales d’intérêt com-
mun, notamment au sein de 
l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie.
Dans ce communiqué, elles 
se sont félicitées de l’accrois-
sement des fl ux commer-
ciaux entre les deux pays, 
entre autres dans le secteur 
minier, l’éducation, les in-
frastructures et les techno-
logies vertes. La présidente 
du Sénat canadien a salué le 
rôle prépondérant que joue 
la Côte d’Ivoire dans la sta-
bilité du continent, à travers 
la lutte contre le terrorisme.

N’DRI CÉLESTIN

Les présidentes des Sénats canadien et ivoirien entourées de plusieurs sénateurs canadiens et ivoiriens. (PHOTO : DR)



Une thérapie de choc. 
C’est ce qu’il faut dans 
l’urgence au lycée mo-
derne de Sassandra, 
rebaptisé lycée mo-

derne Goffry Kouassi Ray-
mond (Lmgkr) en 2009. Ce 
joyau architectural, construit 
à la fi n des années 1950, 
peu avant l’indépendance 
de la Côte d’Ivoire, est dans 
un état de dégradation avan-
cée. Même si l’établissement 
conserve encore sa belle fa-
çade sertie de petites pierres 
lissées orangées, il est ron-
gé à l’intérieur d’une vétusté 
criante et déconcertante. 
Bâti sur la côte est de Sas-
sandra, le lycée moderne 
Goffry Kouassi Raymond 
compte deux bâtiments prin-
cipaux de type R+3, longs 
d’environ 300 et 100 mètres, 
surplombant la ville avec 
vue imprenable sur l’Océan 
atlantique. Quatre petits bâ-
timents annexes abritent 
également des salles de 
classe. L’établissement, 
qui a accueilli sa première 
promotion de collégiens en 
1959, croule, après 65 ans 
d’existence, sous le poids de 
l’âge. 
En poste au Lmgkr depuis 
août 2020, le proviseur Ber-
thé Abdoulaye appréhende 
la situation de son établis-
sement avec tristesse. Une 
situation diffi cile que lui et 
ses collaborateurs essaient 
de surmonter avec force de 
résilience. « Ici, tout est à 
reprendre », lance d’emblée 
le dirigeant. Le délabrement 
avancé du lycée sexagé-
naire ne laisse aucun visi-
teur indifférent. 
Escaliers, bureaux admi-
nistratifs, salles de classe, 
toilettes, etc. Tout est à ré-
habiliter au Lmgkr. Les murs 
intérieurs semblent n’avoir 
jamais reçu une couche de 
peinture. Une fi ne odeur am-
biante de moisissure titille 
les narines de tout arrivant. 

Sur les sols, l’état des re-
vêtements laisse à désirer. 
Le constructeur n’ayant pas 
placé de carrelage dans la 
fi nition, le plancher dénudé, 
en maints endroits, présente 
des traits de vieillesse évi-
dents. 
Les salles d’apprentissage 
des deux bâtiments princi-
paux, dont bon nombre sont 
des anciens dortoirs d’in-
ternes, sont encore plus dé-
labrées. Portes manquantes 
ou abimées, tables-bancs 
surannés, claustras défraî-
chis, toilettes détériorées et 
impraticables,etc., le décor 
n’est pas du tout reluisant et 
attrayant dans la quasi-to-
talité des classes du Lmgkr, 
jadis joyau et établissement 
de référence de la côte et de 
l’hinterland ouest de la Côte 
d’Ivoire. 

L’infi rmerie fermée 
depuis 2020

Face à l’état de plus en plus 

inquiétant du premier lycée 
du sud-ouest ivoirien, les 
appels au secours des di-
rigeants se font pressants. 
« Quand je vois ce lycée, 
j’imagine aisément qu’il 
était un chef-d’œuvre à sa 
création (...). Aujourd’hui, il 
est délabré dans tous ses 
compartiments. Les dor-
toirs transformés en salles 
de classe ne répondent pas 
aux normes. Nous faisons 
beaucoup d’acrobaties pour 
tenir le coup », confi e Berthé 
Abdoulaye.
Le proviseur fait également 
savoir que l’infi rmerie de 
l’établissement est fermée 
depuis 2020. « C’est regret-
table. Parce que Dieu seul 
sait combien de fois nous 
sommes confrontés à des 
crises et à des cas de ma-
lades à évacuer ici. Ce sont 
les pompiers qui sont très 
souvent sollicités », note-t-il. 
Autre constat alarmant, les 
fi ssures de plus en plus vi-

sibles à certains endroits des 
bâtiments, qui semblent être 
de petits passages d’eau de 
ruissellement. « Ces fi ssures 
nous inquiètent. Même si 
la façade et la structure en 
béton des deux bâtiments 
principaux semblent encore 
solides. On espère juste que 
ces petits traits qui lézardent 
les murs ne soient pas de 
nature à fragiliser davantage 
l’infrastructure », souligne 
Berthé Abdoulaye.
A l’épreuve du temps, le 
lycée de Sassandra a aus-
si perdu de nombreux ins-
truments didactiques qui 
contribuaient à mieux former 
ses apprenants. Les labora-
toires et les salles de travaux 
pratiques (Tp) de Sciences 
physiques et de Sciences 
naturelles n’existent plus. « 
La salle de Tp de Sciences 
physiques est devenue une 
salle informatique offerte et 
équipée par une compagnie 
de téléphonie mobile. C’est 

à saluer. Quant au matériel 
et aux produits qui servaient 
pour les expériences aux 
cours de Sciences phy-
siques, ils ne sont plus utili-
sés. Ils sont dépassés. Ils ont 
été stockés. J’ai d’ailleurs 
approché les responsables 
de l’université Nangui Abro-
goua (Una) d’Abobo-Adja-
mé pour qu’ils viennent nous 
aider à nous débarrasser de 
ces produits », fait savoir le 
patron du Lmgkr. Il explique 
qu’il y a des produits dans 
ces labos qui ne sont pas 
périmés, mais qui, au fi l des 
années, émettent des gaz 
assez toxiques.

Plaidoyer pour un plan 
d’urgence de réhabilitation

Le lycée moderne Goffry 
Kouassi Raymond compte 
98 enseignants pour 2313 
élèves. Cet effectif, au 
dire de Berthé Abdoulaye 
est pléthorique, au regard 
des capacités d’accueil de 

l’établissement. Il assure, 
néanmoins, que l’école ne 
souffre pas de manque de 
tables-bancs et d’électricité. 
« Quelques bonnes volontés 
nous aident. Les salles sont 
certes vétustes. Mais, nous 
faisons beaucoup d’efforts 
pour qu’il y ait un minimum 
de commodités tant pour les 
enseignants que pour les 
élèves. Les salles sont éclai-
rées », rapporte le proviseur, 
qui avait à ses côtés ses ad-
joints N’Guessan et Djabré.
Malgré toutes les diffi cul-
tés qui l’assaillent, le Lmgkr 
réussit à faire des résultats 
scolaires probants. « Il y a 
quelques années, les ré-
sultats n’étaient pas bons 
pour ce lycée phare de la 
région. La ministre Kandia 
Camara l’avait même décrié. 
Aujourd’hui, si on se réfère 
aux résultats de l’an dernier, 
nous avons fait 41 % de taux 
de réussite au Bac et 38 % 
au Bepc. Il y a eu un seul re-
calé parmi nos candidats au 
Bac C », évoque Berthé Ab-
doulaye. Les taux de réussite 
nationaux au Bepc et au Bac 
2023 étaient respectivement 
de 31,47 % et 32,09 %.
Pour Mamadou Dosso, di-
recteur régional de l’Educa-
tion nationale et de l’Alpha-
bétisation(Drena) du Gbôklè, 
dont les services squattent 
le Lmgkr, il est impérieux 
de mettre en œuvre un plan 
d’urgence de rénovation et 
de réhabilitation du principal 
lycée de la région. « Je salue 
les efforts du gouvernement 
ivoirien. Il a réussi, avec la 
construction et l’ouverture 
de cinq collèges de proximi-
té à Sago, Dakpadou, Lo-
bakuya, Gbagbam et Dahiri, 
à désengorger le Lmgkr qui 
comptait plus de 3200 élèves 
en 2021-2022 », a lancé le 
représentant de la ministre 
Mariatou Koné.

GERMAIN GABO
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La descente aux enfers d’un joyau architectural
Le principal établissement scolaire du Gbôklè, rebaptisé du nom de Raymond Goff ry Kouassi 

Raymond, un des premiers cadres de la région, se meurt.

Lycée moderne de Sassandra

Cette petite broussaille sur le toit risque de fragiliser davantage la structure du bâtiment. En médaillon, des sanitaires à 
l’abandon.(PHOTOS : HONORE BOSSON)

Classes, portes, murs, plancher, etc., tout est en ruine. Mais on s’en accommode.
Berthé Abdoulaye, proviseur 
du Lmgkr.



Les bâtiments principaux 
du lycée moderne Gof-
fry Kouassi Raymond 
sont dans un état de 
dégradation avancée. 

C’est connu. Mais, ce qu’on 
ignore de cet état et qu’on 
ne perçoit pas tout de suite, 
c’est le niveau de détériora-
tion de la toiture. Un survol 
de l’édifice par drone nous a 
permis de mesurer l’ampleur 
des dégâts. Les tuiles re-
couvrant les bâtiments sont 
fissurées en maints endroits. 
Le flanc de la toiture, fait de 
béton, présente des signes 
d’effritement évidents. De 
ces fissures ont émergé de 
petits vergers. Qui, si l’on 

n’y prend garde, risquent de 
s’étendre et de prendre de la 
hauteur. Cela peut avoir pour 
conséquence de fragiliser 
davantage la texture de l’in-
frastructure. 
« Il y a toute une petite fo-
rêt au-dessus de nos têtes. 
Ça pèse sur la structure. 
Les tuiles sont en train de 
s’affaisser sous le poids de 
l’âge. On m’a demandé de 
trouver les moyens de faire 
nettoyer ou de changer les 
tuiles. Mais ça, c’est une 
autre paire de manches », 
décline Berthé Abdoulaye.  
Le proviseur avertit, par ail-
leurs, que des réservoirs 
métalliques installés dans 

la charpente du bâtiment B, 
sûrement pour alimenter la 
cuisine, le réfectoire et les 
dortoirs de l’internat en eau, 
menacent de s’effondrer. 
Ces citernes, d’une conte-
nance d’environ 3 000 litres 
d’eau, aujourd’hui à l’arrêt et 
fortement rouillées, pèsent 
sur la charpente, dont une 
partie du dispositif est en 
bois. Les dirigeants du Lmg-
kr ont remarqué la présence 
de ces bonbonnes géantes, 
lorsque le plafond de cette 
partie du bâtiment s’est dé-
taché.

GERMAIN GABO
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Le sempiternel problème 
de «propriétaires ter-
riens». Le lycée mo-
derne Goffry Kouassi 
Raymond n’en est pas 

exempté. Des individus, se 
prévalant de la propriété 
coutumière de ce site, mis 
en valeur avant l’indépen-
dance de la Côte d’Ivoire et 
dont la nature a généreuse-
ment défini les limites, ont 
décidé de s’approprier des 
pans.
Un petit village est même 
sorti de terre, à l’entrée de 
l’établissement, côté droit. 
Ces habitations, qui ne de-
vaient pas être à cet endroit, 
font désormais office de 
zone tampon entre les bâti-
ments de l’école et l’aire de 
sport. En clair, on trouve au 
Lmgkr, des domiciles privés 
entre les salles de classe et 
le terrain d’Eps des élèves.
Situation identique sur le 
flanc gauche du bâtiment 
principal de l’établissement. 
Où, dans un rayon d’une 
centaine de mètres, des 
maisons ont également été 
construites. « Ces gens se 
seraient rapprochés davan-
tage du lycée, s’il n’y avait 
pas cette haie de palmiers 
», relève le proviseur Berthé 
Abdoulaye.
Il rappelle qu’il y a quelques 
mois, des ouvriers sont ve-
nus faire des fouilles devant 
les classes de terminale, 
logées dans les bâtiments 
annexes. C’était l’œuvre 

d’une personne vivant aux 
États-Unis. Qui, de là-bas, a 
acquis ce terrain au cœur du 
lycée, des mains de proprié-
taires autoproclamés. « J’ai 
dû dire à ces gens que s’ils 
continuent, ils risquaient de 
subir le courroux des élèves 
(...). J’ai écrit au préfet et 
aux autres autorités admi-
nistratives compétentes », 
affirme le proviseur. Il note 
que l’entrepreneur n’a plus 
refait surface et qu’il a aban-
donné ses matériaux de 
construction sur le site.
Pour le premier responsable 
du Lmgkr, la première action 
d’envergure à mener, c’est 

d’ériger la clôture de l’éta-
blissement. Il indique que 
ceux qui revendiquent la 
propriété d’une partie du site 
ne savent rien de son his-
toire. « Les anciens disent 
que même les bureaux du 
conseil régional sont dans 
l’enceinte du lycée. Nos 
frontières, ce sont, en réa-
lité, les villages de Batréblé 
et de Niézéko », révèle-t-il. 
Avant d’ajouter qu’après la 
clôture, il faudra tout de suite 
s’attaquer à la rénovation en 
profondeur de l’école.

G. GABO

Ces voisins encombrants

Préfet à la retraite, Do-
minique Tchriffo est de 
la 2e promotion (1960-
1961) du Collège mo-
derne de Sassandra, 

devenu un peu plus tard 
lycée moderne, puis rebap-
tisé lycée moderne Goffry 
Kouassi Raymond (Lmgkr) 
en 2009. Ce natif de Sas-
sandra a connu les années 
douillettes de ce joyau archi-
tectural qui baignait dans un 
jardin fleuri et luxuriant. 
L’ex-administrateur se dit 
aujourd’hui peiné par la 
forte dégradation de l’éta-
blissement, où il a fait ses 
premiers pas au collège. 
« Si rien n’est fait, un acci-
dent grave peut se produire 
», avertit-il. Pour Dominique 
Tchriffo, la situation du Lmg-
kr est très préoccupante. « Il 
est souhaitable que les au-
torités actuelles de la région 
du Gbôklè, notamment le 
député et vice-président de 
l’Assemblée nationale, Ba-
sile Frégbo, et le président 
du Conseil régional, Kébé 
Mahamadou, qui sont des 

anciens du lycée, élaborent, 
avec l’appui de toutes les 
compétences locales, un 
dossier de recherche de fi-
nancement pour rénover cet 
établissement », préconise 
l’ancien de la promotion 60-
61. 
Il explique que les deux 
principaux bâtiments R+3, 
qui sont en front de mer et 
dont les composants métal-
liques commencent à être 
dénudés, connaissent une 
dégradation accélérée. « 
Aujourd’hui, quand il pleut, 
l’eau entre dans l’établisse-
ment », regrette Dominique 
Tchriffo. Il appelle les cadres 
de la région et les anciens du 
lycée à travailler en synergie 
pour chercher des parte-
naires en vue de réhabiliter 
le lycée Goffry. Qui apparait 
à ses yeux comme un pa-
trimoine éducatif, culturel et 
historique de premier ordre.
L’ancien gouverneur est 
aussi remonté contre le 
mauvais état de la voie 
d’accès au lycée et contre 
le mauvais entretien de l’en-

ceinte. « Figurez-vous que 
la route qui mène au lycée 
n’est même pas bitumée. Le 
goudron s’arrête devant le 
Conseil régional, qui est à 
moins de 500 mètres. C’est 

quand même curieux », fus-
tige-t-il. 
En 65 ans d’existence, le 
lycée de Sassandra a pro-
duit de nombreux cadres, 
qui ont servi la Côte d’Ivoire 

dans tous les domaines. Do-
minique Tchriffo fait savoir 
que de la première promo-
tion (59-60) est sorti le mi-
nistre Vincent Pierre Lokrou. 
Les anciens ministres Lida 
Kouassi Moïse et feu Émile 
Boga Doudou sont des 
produits de cet établisse-
ment. L’actuelle ministre de 
l’Éducation nationale et de 
l’Alphabétisation, Mariatou 
Koné, y a également fait un 
bref passage. Son père a 
servi à la Brigade de gendar-
merie de Sassandra. 
« Le chantier de cette école 
a été probablement ouvert 
en 1958. Elle a accueilli ses 
premiers élèves en sep-
tembre 1959. Le premier 
proviseur s’appelait Jacques 
Albaret, un Français venu 
du lycée de Bouaké. Pour 
ce qu’on sait, l’établisse-
ment a été construit avec 
un financement  européen 
», confie le natif de Sassan-
dra. Il ajoute qu’il y avait au 
moins trois villes en compé-
tition pour abriter l’établis-
sement : Man, Gagnoa et 

Sassandra. « Il semblerait 
que c’est le député Goffry 
Kouassi Raymond, un des 
tout premiers députés ivoi-
riens à cette époque, qui a 
fait pencher la balance en 
faveur de Sassandra. Il était, 
lui-même, à l’éducation », 
rapporte le préfet Tchriffo. 
Soulignant que la décision 
de construire cette école a 
été prise alors que la Côte 
d’Ivoire était colonie fran-
çaise sous la 4e République 
et la 5e République nais-
sante. « L’entrepreneur était 
un Européen d’origine polo-
naise dénommé Dobronsky. 
Les premiers enseignants 
de l’établissement étaient 
d’ailleurs tous Français. Le 
seul Noir, monsieur Sanga-
ré, était économe. Il avait, 
dit-on, la nationalité fran-
çaise », a conclu Dominique 
Tchriffo. Qui avait à ses cô-
tés André Tata Dablé, ensei-
gnant d’histoire-géographie 
à la retraite, natif, lui-aussi, 
de Sassandra .

G. GABO

Dominique Tchriffo, préfet à la retraite, promotion 1960-1961:
‘‘ Si rien n’est fait, un accident grave peut se produire ’’

Ces citernes rouillées, suspendues au plafond, risquent de dégringoler à tout moment.

Les vendeurs de terrain rôdent près du Lmgkr. Ici, des 
briques abandonnées par un acquéreur.
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Les États mobilisés contre les changements climatiques
300 participants venus de Parlements de 36 pays de l’Union parlementaire des États membres de l’Organisation de la 

coopération islamique(Upci) réfl échissent à Abidjan sur  plusieurs sujets dont les défi s climatiques.

18e Conférence de l’Upci

Elle est désormais plus 
outillée en matière de 
leadership et de poli-
tique extérieure. Elle, 
c’est la vice-présidente 

du Sénat de Côte d’Ivoire 
chargée de la diaspora et de 
la coopération internationale, 
Chantal Fanny. La sénatrice 
a participé récemment à des 
cours de doctorat en politique 
internationale, en diplomatie 
et en stratégie à Paris. Une 
formation à laquelle ont été 
conviées des personnalités 
de renom d’horizons diffé-
rents et de divers pays. Par-
mi ceux-ci, le ministre d’État 
congolais, Pierre Mabiala, en 

charge des Affaires foncières 
et du Domaine public et des 
Relations avec le Parlement.
Combinant approche théo-
rique et cas concrets, en 
matière de politique interna-
tionale, le cycle de formation 
a permis aux bénéfi ciaires 
d’acquérir une connaissance 
approfondie sur les problé-
matiques internationales. Il 
s’est agi pour la sénatrice et 
les autres de se mettre au 
diapason des stratégies nou-
velles sur le soft power, sur la 
diplomatie publique et sur la 
prise de décision. 
« Nous avons eu l’opportu-
nité de nous former au plus 

haut niveau (...) Je suis hono-
rée de pouvoir mettre en pra-
tique les enseignements ac-
quis lors de cette formation et 
je reste déterminée à œuvrer 
pour le bien-être de notre na-
tion et pour le rayonnement 
de notre honorable institution 
», s’en réjouit Chantal Fan-
ny, dans une réaction à nous 
transmise.
Selon elle, la mise à disposi-
tion des dirigeants de telles 
formations illustre l’engage-
ment du gouvernement  à in-
vestir dans le développement 
de ses élites et surtout à pro-
mouvoir l’excellence dans les 
sphères de la politique inter-

nationale, de la diplomatie et 
de la stratégie.
En phase d’émergence, la 
Côte d’Ivoire semble donc 
se préoccuper à fournir aux 
élites le savoir continu.
Recevoir plus de savoir, on le 
sait, c’est synonyme d’avoir 
plus de pouvoir dans son 
domaine d’activité ou d’inter-
vention. « Je suis reconnais-
sante pour le soutien continu 
que je reçois et je reste enga-
gée à poursuivre sur la voie 
de l’excellence au service de 
notre pays, la Côte d’Ivoire », 
indique Chantal Fanny.

BENOIT HILI

Adama Bictogo, pré-
sident de l’Assem-
blée nationale, par 
ailleurs, président de 
l’Union parlementaire 

des États membres de l’Or-
ganisation de la coopération 
islamique (Upci), a ouvert, 
hier, en présence de 300 
participants des 36 pays 
membres de cette organisa-
tion, au Sofi tel Hôtel Ivoire, 
la 18e Conférence de ladite 
union sur le thème : « Chan-
gements climatiques dans le 
monde : quelle riposte des 
pays membres de l’Upci ? ».
Devant les présidents de 
plusieurs Parlements, no-
tamment Jean-François 
NDongou de l’Assemblée 
nationale du Gabon, Mo-
hamed Ould Megett de la 
Mauritanie, Chernor Abass 
de la Sierra-Leone et Kur-
tulmus Numan, président 
de la grande Assemblée na-
tionale de la Türkiye, Kan-
dia Camara, présidente du 
Sénat, le secrétaire général 
de l’Upci, le sénégalais Mou-
hamed Khouraichi Niass, le 
président sortant de l’union 
d’origine algérienne, Ibra-
him Boughali, et le nouveau 
président, Adama Bictogo, 
ont appelé à une coopéra-
tion et à l’entraide entre tous 
les États membres de l’Upci, 
afi n de faire face à la ques-
tion des changements clima-
tiques. Ce, dans le saint nom 
du Coran. 
Le nouveau président de 
l’Upci a rappelé aux pays 
membres de l’union que les 
changements climatiques 
sont bien une réalité qui 
frappe de plein fouet leurs 
États. Il prend pour preuve 
la grande sécheresse due à 
une chute des précipitations 
du fait du changement clima-
tique qui affecte, depuis plu-
sieurs années, le Maroc et le 

tremblement de terre auquel 
il a récemment fait face. À 
ces catastrophes, il ajoute 
celles survenues en Libye 
qui ont fait des dizaines de 
milliers de victimes, le trem-
blement de terre, l’an dernier, 
en Türkiye et les inondations 
meurtrières au Pakistan sur-
venues en août 2022. Ces 
situations, précise Adama 
Bictogo, éprouvent dure-
ment les nations et invitent 
en conséquence à ne pas 
rester indifférents. « Nous 
avons le devoir moral d’agir, 
en vue de contenir ce fl éau 
qui met à rude épreuve aussi 
bien l’économie de nos pays 
que la sécurité de nos popu-
lations », a lancé le président 
de l’Assemblée nationale de 

Côte d’Ivoire. Pour qui, seuls 
des efforts concertés en se 
fondant sur nos valeurs de 
solidarité pourront permettre 
de résoudre la question. 
Selon lui, les États membres 
gagneraient à agir en amont 
par la prévention en adoptant 
des pratiques protectrices de 
l’environnement. « Il nous 
faut mutualiser nos efforts 
par le partage de meilleures 
pratiques, par le transfert de 
technologie et par le soutien 
fi nancier aux pays les plus 
vulnérables aux impacts du 
changement climatique », 
invite Adama Bictogo. Qui ne 
manque pas de soutenir que 
les défi s posés par les chan-
gements climatiques sont 
immenses, mais ils sont loin 
d’être insurmontables si les 

États travaillent ensemble, 
en faisant preuve de courage 
politique et en proposant des 
schémas de riposte qui s’in-
tègrent dans une stratégie 
concertée d’entraide et de 
solidarité.
Sur ce plan, il salue les ac-
tions de la Côte d’Ivoire 
sous le Président Ouattara 
qui, pour répondre à l’appel 
du relèvement de l’ambition 
climatique, a, entre autres, 
entrepris de rehausser 
ses objectifs d’atténuation, 
de renforcer sa résilience 
d’adaptation et d’accélérer 
les réformes forestières, fon-
cières et énergétiques pour 
contribuer de manière effi -
cace à la lutte contre la pau-
vreté. Ceci, dans l’optique de 
réduire de 30,41 % les émis-

sions de gaz à effet de serre 
au lieu de 28 % comme ob-
jectif initial. Aussi la politique 
du gouvernement met-elle 
l’accent sur le mix énergé-
tique qui comprend une forte 
proportion d’énergies renou-
velables et des centrales à 
gaz naturel.
Tout comme Adama Bicto-
go, son prédécesseur à la 
présidence de l’Upci, Ibra-
him Boughali, appelle les 
Parlements à faire participer 
nécessairement, dans une 
synergie d’actions, toutes 
les catégories de la popula-
tion, grâce aux mécanismes 
et aux moyens dont ils dis-
posent pour limiter les dé-
gâts que causent les chan-
gements climatiques. 
Selon lui, l’Algérie a été l’un 

des premiers pays à ratifi er 
les textes relatifs à l’environ-
nement. « Nous sommes l’un 
des pays les moins pollués 
de la planète », soutient-il. 
Concernant les actions qui 
ont permis d’atteindre ce ni-
veau, Ibrahim Boughali fait 
savoir que son pays a par-
ticipé à plusieurs processus 
de concertation et a mis en 
place un  ensemble d’articles 
pour protéger l’environne-
ment et résoudre les pro-
blèmes dans ce domaine. 
Également, précise-t-il, l’Al-
gérie a, dans le même ordre, 
adopté le texte relatif à l’envi-
ronnement à l’horizon 2030.
En ouvrant cette série d’allo-
cutions, le secrétaire général 
de l’union, Mouhamed Khou-
raichi Niass, qui a soutenu 
que cette présence en Côte 
d’Ivoire est de passer en 
revue toutes les situations 
dans le monde,  est resté 
sur la même onde. « Les dé-
fi s auxquels nous sommes 
confrontés exigent plus de 
coopération, de solidarité et 
d’entraide sur la base des 
enseignements de notre 
sainte religion », lance-t-il à 
l’assemblée.  
Par ailleurs, les 3 interve-
nants à cette assemblée de 
haut niveau se sont insurgés 
contre les attaques d’Israël à 
Gaza et ont salué la position 
de l’Afrique du Sud à la Cour 
internationale de justice. 
Ils ont dénoncé le manque 
d’alternatives concrètes et 
ont apporté leur soutien à 
la Palestine. Tout en appe-
lant de tous leurs vœux à 
un cessez-le-feu, à l’ouver-
ture d’un couloir humanitaire 
dans la bande de Gaza et à 
des pourparlers, en vue de la 
création de deux États sou-
verains.

HERVÉ ADOU

Une sénatrice formée à la diplomatie
Relations internationales

Les pays membres de l’Upci ont appelé à l’entraide et à la solidarité au sein de l’organisation.

Chantal Fanny, vice-présidente du Sénat et maire de 
Kaniasso, félicite le gouvernement pour l’intérêt qu’il accorde 
à la formation des élites. (PHOTOS : DR)



AVIS D’APPEL D’OFFRES
ÉMISSION PAR ADJUDICATION DU 05/ 03/2024

ÉMISSION SIMULTANÉE

UMOA-TITRES ET LE TRÉSOR DE CÔTE D’IVOIRE portent à la connaissance du public qu’ils organisent un appel d’offres pour la cession de Bons et d’Obligations du 
Trésor dont les termes sont les suivants :

BAT 91 Jours: Les titres émis sont remboursables le premier jour ouvré suivant la date d’échéance. Les intérêts sont payables d’avance et précomptés sur la valeur nominale des bons.
BAT 364 Jours: Les titres émis sont remboursables le premier jour ouvré suivant la date d’échéance. Les intérêts sont payables d’avance et précomptés sur la valeur nominale des bons.
OAT 3 ans: Le remboursement du capital interviendra le premier jour ouvré suivant la date d’échéance. Le paiement des intérêts se fera annuellement à un taux d’intérêt de 5,50% l’an dès la première année.

CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE

ÉMETTEUR                                         : ÉTAT DE CÔTE D’IVOIRE
MONTANT MIS EN ADJUDICATION   : 60 000 MILLIONS DE FCFA
DATE DE VALEUR                               : 06 mars 2024
Montant alloué 30 000 MILLIONS DE FCFA 15 000 MILLIONS DE FCFA 15 000 MILLIONS DE FCFA
Adjudications BAT 91 Jours BAT 364 Jours OAT 3 ans
Valeur nominale unitaire (en FCFA) 1 000 000 F CFA 1 000 000 F CFA 10 000 F CFA
Prix - - Multiples
Taux d’intérêt Multiples Multiples 5,50%
Échéances 04 juin 2024 04 mars 2025 06 mars 2027

Cette émission est organisée avec le concours de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest.
Pour plus d’informations, merci de contacter UMOA-Titres:
email : umoatitres@umoatitres.org / Tel : +221 33 849 28 28

--- DÉPÔT DES SOUMISSIONS ---
Date : mardi 05 mars 2024 à 10h30mn TU (Heure limite) Les offres seront reçues à travers l’application SAGETIL-UMOA

Dakar, le 01 mars 2024

Le Directeur de UMOA-Titres

Mme Oulimata NDIAYE DIASSE

Le Directeur Général des financements

M. Lanciné DIABY

UMOA-Titres ET LE TRÉSOR DU MALI portent à la connaissance du public qu’ils organisent un appel d’offres pour la cession de Bons et d’obligations du Trésor dont les termes sont les 
suivants:

AVIS D’APPEL D’OFFRES
ÉMISSION PAR ADJUDICATION DU 06/03/2024

ÉMISSION SIMULTANÉE

Cette émission est organisée avec le concours de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest. Pour plus d’informations, merci de contacter UMOA-Titres :
email : umoatitres@umoatitres.org / Tel : +221 33 849 28 28 / Fax : +221 33 839 45 57

---- DÉPÔT DES SOUMISSIONS ---
Date : mercredi 06 mars 2024 à 10h30mn TU (Heure limite)

Les offres seront reçues à travers l’application 
SAGETIL-UMOA

Le Directeur de UMOA-TITRES,
Mme. Oulimata NDIAYE DIASSE

Le Directeur National du Trésor et de la Comptabilité 
Publique de la République du Mali

M. Siaka SAMAKE

Dakar, le 27 février 2024

CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE

Émetteur    : ÉTAT DU MALI
Montant Mis En Adjudication  : 25 000 MILLIONS DE FCFA
DATE DE VALEUR   : 07 mars 2024
Adjudications BAT 128 jours BAT 364 jours OAT 3 ans
Valeur nominale unitaire (en FCFA) 1 000 000 F CFA 1 000 000 F CFA 10 000 F CFA
Code ISIN ML0000002815
Prix - - Multiples
Taux d’intérêt Multiples Multiples 6,15%
Echéances 04 septembre 2024 05 mars 2025 22 février 2027

BAT 128 jours: Les titres émis sont remboursables le premier jour ouvré suivant la date d’échéance. Les intérêts sont payables d’avance et précomptés sur la valeur nominale des bons.
BAT 364 jours: Les titres émis sont remboursables le premier jour ouvré suivant la date d’échéance. Les intérêts sont payables d’avance et précomptés sur la valeur nominale des bons.
OAT 3 ans: Le remboursement du capital interviendra le premier jour ouvré suivant la date d’échance. Le paiement des intérêts se fera annuellement à un taux d’intérêt de 6,15% l’an dès la première année.
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J’avais cru comprendre qu’en em-
menant avec lui des centaines 
d’otages lors de son attaque des 
localités israéliennes, le 7 octobre 
dernier, le Hamas voulait avoir une 

sorte de boucliers humains pour se pré-
munir de toute opération contre Gaza. 
Mais aujourd’huin nous en sommes à 
plus de 30 000 morts palestiniens, les 
survivants sont menacés par la famine 
et le territoire est presque entièrement 
détruit. A quoi ont donc servi les otages 
? Une trêve a été négociée, une fois, 
par le Qatar et l’Égypte. Elle a permis 
de libérer quelques otages israéliens 
et des prisonniers palestiniens, et d’en-
voyer quelques vivres aux habitants de 
Gaza. 
Mais lorsque la trêve s’est achevée, on 
a recommencé à bombarder Gaza et à 

faire encore plus de prisonniers pales-
tiniens. Lorsque le Conseil de sécurité 
de l’ONU a demandé un cessez-le-feu, 
les États-Unis ont opposé leur véto. Ils 
ont donc autorisé l’État d’Israël à conti-
nuer de bombarder les populations 
civiles de Gaza, à savoir les femmes, 
les enfants, les vieillards, les blessés, 
les journalistes, les médecins, les gens 
qui sont dans des lieux de culte, dans 
des hôpitaux, tout le monde. J’ai cru 
comprendre qu’une nouvelle trêve est 
actuellement en négociation, qu’elle 
devrait durer quelques jours, permettre 
de libérer quelques otages israéliens et 
prisonniers palestiniens et envoyer des 
vivres à Gaza. 
En attendant, les États-Unis ont com-
mencé à larguer des vivres et des mé-
dicaments aux populations de l’enclave. 

Lorsque la trêve prendra fin, on recom-
mencera à bombarder et tuer les popu-
lations civiles. Si j’ai bien compris, on les 
nourrit un peu de temps en temps, avant 
de les tuer. Un peu comme ces condam-
nés à mort à qui on donne un dernier 
repas avant de les exécuter. Ce n’est 
pas bien que les populations de Gaza 
meurent malades et les ventres vides. 
On meurt mieux avec quelque chose 
dans le ventre, quand on a pu soigner 
ses blessures. Quant aux prisonniers 
palestiniens, on les libèrera pour mieux 
les écraser sous les bombes. Mais ne 
vous méprenez pas. Il s’agit ici d’une 
guerre menée par une armée, celle 
d’Israël, Tsahal, dont on dit qu’elle est 
la plus morale du monde. Ça n’a rien à 
voir avec les guerres de l’Est de la Ré-
publique démocratique du Congo ou du 

Soudan, guerres de sauvages.
Il y a quelques jours, en zappant sur ma 
télévision, je suis tombé sur des émis-
sions où la vedette était le jeune Emerse 
Faé, notre idole à tous. Ils parlaient de 
tout et de rien, en tout cas, pas de foot-
ball. Je le vois aussi un peu partout sur 
les réseaux sociaux. Comme Emerse a 
l’âge d’être mon fils, qu’il me permette 
de lui donner ce conseil : « Fiston, tu as 
sans doute trop vécu en France et tu ne 
connais pas suffisamment ton peuple. 
Alors, va vite réviser tes cours d’entrai-
nement, demande des conseils à tes 
aînés entraineurs, commence à entraî-
ner ton équipe et surtout, fais-toi tout 
petit. Parce que le jour où tu perdras un 
match, tu verras que ce peuple qui est 
actuellement à tes pieds sera le premier 
à te marcher dessus. Ici, nous brûlons 

très facilement ce que nous avons ado-
ré. Donc, fais gaffe, fiston. 
Tu peux demander à Bailly Spinto. Nous 
adorions ses slows sur lesquels beau-
coup d’entre nous ont dragué leurs 
femmes. Et puis un jour, il a décidé de 
faire du Rockgbé. Et sa carrière s’est 
arrêtée là, net. Donc, laisse tomber ces 
histoires de vedettariat, ne réponds plus 
aux invitations des journalistes et sois 
désormais muet comme une carpe. 
N’oublie surtout pas que tes parents 
d’Akradio ont beaucoup contribué à ton 
succès. »
J’ai écouté l’enregistrement de la 
conversation entre quelqu’un dont la 
voix ressemble à celle de l’un de nos 
ministres et une autre personne dont la 
voix ressemble à celle du porte-parole 
d’un parti politique. Franche rigolade de 

ma part. Ça a été plus fort que moi. Ça 
vole vraiment trop haut pour moi, le dé-
bat politique. Ce que j’ai retenu de cette 
histoire est que désormais,
 il faut surveiller tout ce qu’on dit au té-
léphone, car on risque d’être enregistré 
et de voir ses conversations sur la place 
publique, et aussi que c’est Dieu qui 
fera la palabre de quelqu’un et réglera 
le compte de son adversaire. Voilà qui 
nous change des histoires de déguer-
pissement et d’écoles détruites. C’est 
Dieu qui fera la palabre de tous les gens 
de Gesco, de Boribana et d’ailleurs. 
C’est lui qui fera pour Gbagbo, Soro, les 
Maliens qui ont perdu contre nous dans 
la CAN, les Nigérians, tout le monde. Il 
a déjà fait pour nous contre les Equa-
to-Guinéens. Dieu ne dort pas dans ce 
pays

Lorsque la trêve prendra fin, on recommencera à bom-
barder et tuer les populations civiles. Si j’ai bien com-
pris, on les nourrit un peu de temps en temps, avant 
de les tuer. Un peu comme ces condamnés à mort à 
qui on donne un dernier repas avant de les exécuter.
… Tu peux demander à Bailly Spinto. Nous adorions 
ses slows sur lesquels beaucoup d’entre nous ont dra-
gué leurs femmes. Et puis un jour, il a décidé de faire 
du Rockgbé. Et sa carrière s’est arrêtée là, net.

LA CHRONIQUE de Venance Konan

Réflexions éparses

La Côte d’Ivoire a parti-
cipé au Salon des com-
pétences sur les ap-
prentissages de qualité 
au Centre international 

de formation de l’Organisa-
tion internationale du travail, 
du 27 au 29 février, à Turin, 
en Italie. Le pays était re-
présenté par le ministère de 
l’Enseignement technique, 
de la Formation profession-
nelle et de l’Apprentissage 
(Metfpa), à travers la Direc-
tion de l’apprentissage et de 
l’insertion professionnelle 
(Daip), la Chambre natio-
nale de métiers de Côte 
d’Ivoire et l’Agence natio-
nale de la formation profes-
sionnelle (Agefop). 
Cette mission a bénéficié 
de l’appui de l’Agence fran-
çaise de développement, 
dans le cadre d’un parte-
nariat entre la France et la 
Côte d’Ivoire à travers le 
Contrat de désendettement 
et de développement (C2d). 
La partie ivoirienne, repré-
sentée par Tuo Nangalou-
rou, directeur de l’Appren-
tissage et de l’Insertion 
professionnelle, a présenté 
le dispositif d’apprentis-
sage en Côte d’Ivoire, lors 
du panel dédié aux pays 
francophones. Il a mis en 
avant l’ensemble des ré-
formes entreprises par le 
gouvernement et les diffé-
rents partenariats avec les 
partenaires techniques et 
financiers et le secteur pri-
vé. Entre autres  l’école de 
la deuxième chance, l’amé-
lioration du cadre institution-
nel, l’apprentissage dual et 
diplômant, le certificat de 
qualification aux métiers, 
les chantiers-écoles, la va-
lorisation des acquis de 
l’expérience.
« La Côte d’Ivoire est en-
gagée dans une grande 
réforme sur l’apprentissage 
qui a démarré en 2019 et 
qui a débouché sur la mise 
en place d’un cadre régle-
mentaire. 
L’apprentissage est au-
jourd’hui une priorité pour le 
gouvernement ivoirien, au 

regard de la jeunesse de la 
population. Chaque jeune 
vivant en Côte d’Ivoire doit 
acquérir une compétence 
pour son insertion profes-
sionnelle. Nous sommes 
donc venus à Turin pour 
partager notre expérience, 
mais également apprendre 
des autres pays et orga-
nisations et entrer dans la 
nouvelle dynamique de la 
recommandation 208 de 
l’Oit», a-t-il indiqué. 
Le directeur général de la 
Chambre nationale de mé-
tiers, Bamba Mory, s’est 
réjoui de la nouvelle dyna-
mique impulsée par le mi-
nistère de l’Enseignement 
technique dans la mise en 
œuvre du dispositif d’ap-
prentissage en Côte d’Ivoire 
:  « Les réformes entreprises 
par le ministère de l’Ensei-
gnement technique, de la 
Formation professionnelle 
et de l’Apprentissage vont 
permettre aux artisans de 
sortir de la précarité, d’avoir 
des emplois décents. Nous 
sommes également en-
gagés à faire en sorte que 
nos artisans quittent pro-
gressivement l’économie 
informelle pour entrer dans 
l’économie formelle ». 
Pour rappel, dans le cadre 
de l’École de la 2e chance 
(E2C), programme initié par 
le ministère susmention-
né, à travers la Direction 
de l’Apprentissage et de 
l’Insertion professionnelle 
(Daip), ce sont six mille ap-
prentis  qui ont été formés 
à travers des expériences 
pilotes de formation par 
apprentissage dans 42 éta-
blissements publics de for-
mation professionnelle et 
plus de 2 000 entreprises 
formelles et artisanales 
en 2023, grâce à l’appui 
technique et financier de 
l’Agence française de dé-
veloppement à travers le 
Contrat de désendettement 
et développement (C2d) sur 
la période 2021-2024

ANGE MARTIAL EHOURADE
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Les représentants de la Côte d’Ivoire ont porté haut le drapeau 
ivoirien dans le cadre de l’apprentissage.

Apprentissage dual, qualifiant et diplômant
L’expérience ivoirienne 

partagée à Turin



Accueil chaleureux 
,hier, à l’hôpital 
mère-enfant de Bin-
gerville (Hme). La  
reine de Belgique, Ma-

thilde, s’y est rendue dans la 
matinée d’hier  en compa-
gnie de la Première dame 
Dominique Ouattara. Des 
membres du gouvernement, 
autorités locales étaient mo-
bilisés,  ainsi que le person-
nel  pour la réussite de cette 
visite. La  reine de Belgique 
a constaté les progrès réa-
lisés par la Côte d’Ivoire en 
matière de santé maternelle 
et infantile et la qualité du 
plateau technique  de cette 
infrastructure sanitaire. Vu 
que l’Hme est un établisse-
ment sanitaire de référence 
équipé d’une technologie de 
pointe. Une formation sani-
taire destinée à la prise en 
charge des maladies liées au 
couple mère-enfant.  En  tant 
qu’ambassadeur des Objec-
tifs du développement du-
rable, selon les informations 
recueillies,  la reine Mathilde 
porte un intérêt particulier à 
tout ce qui touche à la santé 
maternelle et infantile.  Pour 

ce faire, elle a vu le person-
nel médical à l’œuvre. Au 
cours de cette visite guidée 
par la directrice médicale et 

scientifi que de l’Hme, Prof. 
Da Sylva Anoma, la reine 
Mathilde s’est rendue  à  la 
salle d’éveil, dans les ser-

vices de consultation pé-
diatrique, à la néonatalogie, 
au restaurant. Au cours de 
leur parcours, des mots de 

réconfort des deux person-
nalités ont été prononcés à 
l’endroit des malades ou de 
leurs parents.  L’illustre hôte 
a eu des échanges avec la 

Première dame mais elle n’a 
pas fait de déclaration à la 
presse au terme de sa visite 
à l’Hme.  

Santé maternelle et infantile

La reine Mathilde, en compagnie de Dominique Ouattara, s’intéresse à la santé de la mère et de 
l’enfant. (Photo : Dr)

La reine de Belgique visite l’hôpital mère-enfant
La question de la santé maternelle et infantile est au cœur d’une rencontre entre deux personnalités.
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Promotion des droits des enfants
Gilles Fagninou : “ La Côte d’Ivoire est à 
l’avant-garde des moyens innovateurs ”

Pour sa toute première 
sortie, après sa prise de 
service, le directeur ré-
gional de l’Unicef pour 
l’Afrique de l’Ouest et 

du Centre, Gilles Fagninou, 
a choisi pour destination, la 
Côte d’Ivoire. 
Il a animé, le vendredi 1er 
mars 2024, une conférence 
de presse au siège de l’insti-
tution à Cocody.
A cette occasion, il a abordé 
plusieurs sujets, dont les défi s 
régionaux en matière d’édu-
cation, tout en n’occultant pas 

les nombreux obstacles et les 
enjeux auxquels sont confron-
tés les pays : « Nous notons 
des progrès considérables en 
matière de droits des enfants 
dans la sous-région. Comme 
vous le savez, la Côte d’Ivoire 
est à l’avant-garde des 
moyens innovateurs  qui per-
met à l’Unicef d’accélérer sur 
un certain nombre de progrès 
qui sont liés aux droits des 
enfants. Aussi, il y a eu des 
progrès énormes en matière 
de réduction de la mortalité 
infantile et néo-maternelle. »

Il a assuré que l’institution 
onusienne poursuit sa cam-
pagne contre la polio pour 
qu’il n’y ait plus de cas de po-
liomyélite dans la région. Un 
autre point déterminant évo-
qué lors de la conférence a 
été la question de la résilience 
en matière de santé dans le 
Sahel.
En ce qui concerne la cam-
pagne de sensibilisation pour 
la déclaration des naissances, 
il s’est réjoui de la collabora-
tion de l’Unicef avec l’atta-
quant des Éléphants footbal-
leurs, Sébastien Haller, qui a 
accepté d’associer son image 
à cette cause pour encoura-
ger les familles à enregistrer 
les naissances.
En outre, Gilles Fagninou a 
salué l’évolution positive de la 
situation des enfants en Côte 
d’Ivoire, ces dix dernières an-
nées, faisant observer des « 
progrès notables » en termes 
de santé, d’éducation, d’en-
registrement des naissances, 
d’accès à l’eau potable, d’hy-
giène et d’assainissement.
Pour lui, les données de 
l’Enquête démographique 
et de Santé (Eds) de 2021 
par rapport à celles de 2012 
montrent une « nette baisse 
du taux de mortalité » ; ce qui 
est une avancée majeure sur 

les questions en matière de 
santé maternelle.
Et d’ajouter : « Nous avons 
rencontré récemment des 
membres du gouvernement 
ivoirien. Nous avons vu un 
gouvernement à l’écoute et 
ambitieux. Et, nous avons 
constaté qu’il est dans une 
logique d’accélération des 
progrès déjà réalisés et nous 
allons l’y accompagner », a-t-
il déclaré.
Pour ce qui est des incidents 
rencontrés dans les écoles 
avec la vague de déguerpis-
sements sur la ville d’Abidjan, 
« Nous avons des moyens de 
préparer les gouvernements 
aux urgences. Quand il y a 
urgence quelque part, le gou-
vernement est suffi samment 
armé pour parer à ces ur-
gences. Relativement aux si-
tuations d’incident vécus ces 
jours-ci, il y a des solutions 
sur la table du gouvernement 
», a-t-il rassuré. 
Gilles Fagninou, nommé le 26 
octobre 2023, a pris fonction 
en février 2024 à Dakar. Il pro-
met d’accélérer les résultats 
dans les 24 pays d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre, afi n de 
faire progresser les droits de 
l’enfant.

Gilles Fagninou heureux des avancées en matière de droits des 
enfants.

ANGE MARTIAL EHOURADE

Fonds Muskoka 
Un atelier pour améliorer 

les résultats

Depuis sa mise en place 
en 2011, le Fonds 
français Muskoka 
(Ffm) demeure un 
mécanisme important 

à travers son approche inté-
grée et multisectorielle. Ceci, 
pour permettre aux femmes, 
mères, nouveau-nés, enfants, 
jeunes et adolescent(e.s) des 
pays de la région, de bénéfi -
cier de services de soins et de 
santé de qualité, accessibles 
et abordables en adéquation 
avec les Objectifs de déve-
loppement durable. L’Agenda 
2063 de l’Union africaine et  
avec la réforme du système 
des Nations unies prône une  
meilleure coordination, une 
effi cacité accrue pour un  im-
pact durable. C’est d’ailleurs 
dans cet élan que l’atelier 
régional permettra de renfor-
cer la planifi cation, le suivi et 
l’évaluation du Ffm, pour plus 
de résultats dans les pays 
bénéfi ciaires. Il s’est tenu, le 
4 mars 2024, à Cocody, avec 
pour objectif d’assurer une 
appropriation collective de la 
stratégie 3.0. Il a été question 
de renforcer à la fois l’aligne-
ment avec les priorités na-
tionales, la planifi cation pour 
une atteinte effective des ré-
sultats et la recevabilité.
Au cours de l’ouverture de 
cet atelier, Arlette Mvondo, 
présidente du comité de pilo-
tage du Fonds français Mus-
koka Cotech, a indiqué qu’il 
réunit l’expertise technique 
et complémentaire de quatre 
agences des Nations unies. 
«  Pendant cette première dé-
cennie, la France a contribué 
à  plus de 173 millions d’eu-
ros qui ont permis d’enregis-
trer des résultats signifi catifs.  
La mise en place des centres 
Mère-Kangourou comme ce-
lui du Chu de Treichville inau-
guré récemment, a permis de 
sauver la vie de plus de 4000 
nouveau-nés.  Un décès ma-
ternel survient toutes les deux 
minutes », a-t-elle souligné. 
A sa suite, docteur Fatim Tall, 
cheffe de bureau de l’Oms en 
Côte d’Ivoire, a relevé les ef-
forts de tous qui ont permis à 
la région africaine au sud du 
Sahara, de faire des progrès 
remarquables au cours de la 
première décennie du XXIe 
siècle : « La mortalité des 
enfants de moins de cinq ans 

a chuté de 35 %, le taux de 
mortalité néonatale a baissé 
de 21 % et la mortalité ma-
ternelle a diminué de 28 %. » 
Elle renchérit avec le rapport 
des statistiques sanitaires 
africaines 2022 qui précise 
qu’en Afrique subsaharienne, 
sur la base du taux annuel 
de réduction actuel, le ratio 
de mortalité maternelle sera 
d’environ 390 décès mater-
nels pour 100 000 naissances 
vivantes en 2030. Encore loin 
de la cible de 140 décès pour 
100 000 naissances vivantes, 
le taux de mortalité infantile 
de 54 décès pour 1000 nais-
sances vivantes à l’horizon 
2030, plus du double de cible 
de 25 décès pour 1000 nais-
sances vivantes.
C’est pourquoi elle maintient 
que nous devons accélérer 
notre cadence. Ainsi, « Mus-
koka 3.0 » pour la période 
2023-2027, basée sur le ren-
forcement des acquis des dix 
dernières années, est une 
opportunité pour changer la 
donne.
Le directeur de cabinet ad-
joint, Prof. Soro Kountélé 
Gona, représentant du mi-
nistre de la Santé, de l’Hy-
giène publique et de la Cou-
verture maladie universelle, 
a mentionné que bien qu’il y 
ait eu des améliorations pour 
la santé de la mère et du 
nouveau-né, au cours de la 
dernière décennie, la couver-
ture des soins prénatals, des 
accouchements assistés par 
le personnel de santé com-
pétent et des soins post-na-
tals demeure insuffi sante, en 
particulier, en Côte d’Ivoire. 
« Je souhaite qu’au cours de 
cet atelier, l’accent soit mis 
sur une analyse profonde des 
véritables goulots d’étrangle-
ment à l’atteinte des Odd, et 
que vous puissiez défi nir et 
viser des actions à la fois ef-
fi caces et effi cientes pour un 
meilleur résultat pour ce qui 
nous concerne en ce moment 
:  la fi n de la mortalité mater-
nelle et infantile évitable. 
Rappelons que la France a 
renouvelé son engagement 
fi nancier en faveur du Fonds 
français Muskoka jusqu’en 
2026.

A. MARTIAL EHOURADE



Mgr Paul Siméon 
Ahouanan Djro s’en 
est allé, le lundi 12 
février dernier, dans 
sa 72e année. Après 

40 ans de sacerdoce et 28 
ans d’épiscopat. Plongeant 
l’Église catholique, et tous 
ceux qui l’ont connu et aimé 
dans une profonde tristesse. 
Le prélat, selon les témoi-
gnages, était un bon vivant 
! Il aimait la vie, et il aimait 
l’homme. Celui qui parle de 
lui avec aise est le frère Ni-
codème Kolani. Vicaire pro-
vincial de la province francis-
caine du Verbe Incarné, de 
l’Afrique de l’Ouest  et recteur 
de l’Institut catholique mis-
sionnaire d’Abidjan (Icma).
Son frère franciscain, Nico-
dème K., dit de lui, qu’il était 
un homme joyeux, fraternel, 
qui aimait plaisanter, et était 
habité par la simplicité francis-
caine, ainsi que les valeurs de 
cet ordre mineur, notamment 
le désir de paix, la réconcilia-
tion, l’unité, qui est au cœur 
du charisme franciscain.  « Il a 
incarné ces valeurs jusqu’à sa 
mort », dit-il. Il est le premier 
évêque religieux de la Côte 
d’Ivoire. «  C’est important de 
voir que les franciscains ont 
donné cet évêque au peuple 
ivoirien, qui a marqué l’Église 
par sa simplicité, sa joie, son 
dynamisme, surtout l’accueil 
de tout le monde en général 
et en particulier les plus pe-
tits», a-t-il précisé. 
Ses frères franciscains 
voyaient en Mgr Ahouanan, 
non pas un évêque mais un 
franciscain. « Vous imaginez, 
étant postulants, lorsque nous 
arrivions à Yamoussoukro, il 
allait à la cuisine, pour pré-
parer le repas, nous invitait 
à s’ asseoir à sa table... ; 
nous tombions des nues... 
Ceux qui le connaissaient 
disent qu’ il  accueillait tout le 
monde à sa table. Sans dis-
tinction », explique le frère 
Kolani. Et d’ajouter : « Cet 
homme-là, nous l’appelions 

frère Siméon, frère francis-
cain, en tant qu’évêque dans 
l’épiscopat. Il a été le premier 
responsable des franciscains 
supérieurs en Côte d’Ivoire 
(1984-1990).
Les frères ont été satisfaits de 
sa façon de vivre, et de gérer 
leur vie », indique-t-il. En pré-
cisant que c’est le prélat qui a 
construit la maison de forma-
tion des franciscains à Ebimpé 
: le scolasticat de théologie, 
en face du grand séminaire. « 
Le terrain porte son nom. Le 
dossier de construction égale-
ment. C’est lui qui a mené les 
démarches de construction et 
d’achat de terrain ».

Comme Saint -François 
d’Assises

Le vicaire principal ex-
plique l’engagement de Mgr 
Ahouanan lors de la crise qui 
a secoué le pays par son ap-
partenance à la famille fran-
ciscaine. «  Pendant la crise, 
il est allé proposer le chemin 
du dialogue aux rebelles. En 
2005, nous étions en réu-

nion en famille franciscaine, 
et nous l’avons invité à venir 
nous expliquer pourquoi, il a 
fait cette démarche ? Il a ré-
pondu : Je l’ai faite, non pas 
parce que je suis évêque, 
mais parce que je suis un 
frère franciscain, car j’ai imité 
François d’Assises, (Ndlr : le 
fondateur de l’Ordre des fran-
ciscains) qui pendant les croi-
sades, a traversé les balles 
pour aller rencontrer le sultan 
en Égypte, pour lui dire qu’ ils 
sont  des frères et qu’ ils ne 
devaient plus se battre ».
C’est certainement la raison 
pour laquelle Mgr Ahouanan 
a accepté sa nomination de 
président de la Commission 
nationale pour la réconcilia-
tion et l’indemnisation des 
victimes (Conariv) par le Pré-
sident Alassane Ouattara, 
sans que ses pairs évêques 
aient été associés.  Il avait 
aussi confi é à un confrère 
: « Pour moi, il ne s’agit pas 
d’une nomination, mais plu-
tôt d’un service qu’on me 
demande de rendre... Je 
ne suis qu’un instrument de 

Dieu. C’est lui qui accomplira 
la volonté des peuples et ré-
conciliera les Ivoiriens. Si ces 
derniers veulent se réconcilier 
dans la vérité et dans l’amour, 
il faudra alors se défaire du 
mensonge qui a été dit dans 
le pays depuis plusieurs an-
nées. Dieu aidera les Ivoiriens 
s’ils le souhaitent ».
Saint- François d’Assises, 
enseignait aussi, selon le 
frère Kolani, aux membres 
de son Ordre de se compor-
ter comme des serviteurs et 
ne pas chercher la position 
haute pour dominer. C’est ce 
que Paul Siméon essayait de 
faire. Jusqu’à ce qu’il soit sur-
pris par la mort. Car son dé-
sir, selon le vicaire provincial, 
était d’être libéré de la charge 
épiscopale à la fi n du mois 
de janvier,  et de construire 
à Yamoussoukro non loin de 
la basilique une fondation : « 
le centre Franciscain pour la 
promotion du dialogue des re-
ligions et de la paix en Côte 
d’Ivoire », où il allait vivre avec 
ses frères, et continuer de tra-
vailler pour la paix en Côte 
d’Ivoire et dans la sous-ré-
gion. 
Aussi indique-t-il que si au 
jour de l’inhumation,  la parole 
est donnée aux franciscains, 
ils pourront expliquer aux 
gens ce projet qui doit naître 
pour honorer la mémoire de 
Mgr Paul Siméon Ahouanan.

L’angle de la vérité

Marie-Paule Kodjo, vice-pré-
sidente du Conseil national 
des droits de l’Homme, qui a 
travaillé avec le prélat dans le 
cadre des travaux de la Com-
mission, dialogue, vérité et 
réconciliation (Cdvr) en tant 

que conseillère du président 
chargée des Ong nationales 
et internationales, estime 
que cette collaboration a été 
féconde. Elle garde le souve-
nir d’un homme de Dieu, qui 
était une personnalité, certes, 
éminente, mais qui avait le 
contact facile avec tout le 
monde. « Il savait adresser 
les préoccupations qu’on lui 
soumettait avec beaucoup 
de sagesse, mais également 
avec un rare et utile sens du 
pragmatisme ». Elle a souli-
gné que l’épineuse question 
de la réconciliation après la 
crise post-électorale de 2010 
ne l’empêchait pas de rappe-
ler qu’il fallait présenter toutes 
les situations sur l’angle de 
la vérité. « En réalité, il refu-
sait la langue de bois et les 
contours diplomatiques pour 
exposer ses observations. 
Il était particulièrement sou-
cieux de la vérité ». 
De confession catholique, elle 
estime que le parcours de 
monseigneur est évocateur 
de sa précieuse contribution 
à l’Église. « Archevêque mé-
tropolitain de Yamoussoukro, 
il était une haute autorité de 
l’Ordre des franciscains dont 
l’engagement principal est de 
mettre l’accent sur la pauvre-
té et l’humilité. Il a de ce fait 
accompli l’évangélisation par 
la prédication et par l’exemple 
de sa vie », a-t-elle fait savoir. 
Chose confi rmée par l’évêque 
auxiliaire de Bouaké, nommé 
administrateur diocésain de 
l’archidiocèse, Mgr Jacques 
Assanvo Ahiwa, qui a travail-
lé avec le défunt pendant 14 

ans. Il a fait remarquer que 
lorsqu’il arrivait dans le dio-
cèse le prélat était aux soins. 
Il avait une santé déclinante. 
Ils ont cependant collaboré 
pour mener à bien le travail 
pastoral. 

Un archevêque attentif

Sur le plan communautaire, 
Mgr Ahouanan et lui habi-
taient la même résidence, et 
partageaient le quotidien en-
semble. La messe, le repas, 
et ensuite chacun vaquait à 
ses occupations. Il retient éga-
lement que l’archevêque mé-
tropolitain de Bouaké aimait la 
vie et l’homme. «  Il était assez 
attentif à mes besoins. Il s’en-
quérait toujours de mon état 
pour savoir ce qui  me man-
quait. Nous avons collaboré 
comme il se devait pour la 
bonne marche du diocèse ». 
Mgr Jacques Ahiwa a fait sa-
voir qu’étant auxiliaire, il n’a 
pas droit à la succession. Car 
l’auxiliaire ne succède pas 
automatiquement à l’évêque 
diocésain, contrairement à 
l’évêque coadjuteur, qui lui, lui 
succède tout de suite. Aussi 
a-t-il rappelé que depuis que 
Mgr Ahouanan a été rappelé 
à Dieu, le siège épiscopal de 
l’archidiocèse de Bouaké est 
vacant. C’est pour cela que 
Rome a nommé un adminis-
trateur diocésain pour assurer 
la transition. Le temps de trou-
ver un autre archevêque pour 
Bouaké.
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Mgr Paul Siméon Ahouanan
Un bon vivant qui aimait l’homme et la vie

Il a marqué la vie de l’Église catholique et de la nation ivoirienne, et ses frères franciscains 
ne cachent pas leur joie, qui transcende leur douleur.

Mgr Paul Siméon Ahouanan dans sa cathédrale à Bouaké.

MARIE-ADÈLE DJIDJÉ

Société

Le programme des ob-
sèques de Mgr Paul 
Siméon Ahouanan est 
connu. Il sera inhumé, 
le vendredi 22 mars pro-

chain, à la cathédrale Sainte 
Thérèse de Bouaké, après la 
messe de requiem prévue à 
9h. Bien avant, le programme 
des obsèques a prévu la pré-
sentation des condoléances 
à Abidjan, du lundi 11 au mer-
credi 13 mars, de 18h à 20h, 

au siège de la Conférence 
des évêques catholiques de 
Côte d’Ivoire, à la Riviéra 3. 
Du 14 au 17 mars, les condo-
léances seront présentées à 
Bouaké, à la même heure, à 
la salle Sainte -Thérèse de la 
cathédrale. Le mercredi 20 
mars, un hommage lui sera 
rendu à 11 h dans son village 
natal à Akouai-Agban, à Bin-
gerville. 
Une veillée est prévue le 

même jour à la cathédrale 
Saint-Paul du Plateau. Et le 
21 mars à 8h30, l’offi ce des 
défunts, ensuite à 9h,  la le-
vée du corps suivie de la 
messe  et du départ à Boua-
ké, avec une escale à la ca-
thédrale Saint -Augustin de 
Yamoussoukro. L’arrivée à 
Bouaké à 16h,  et une veillée 
à 21h, à la cathédrale Sainte 
-Thérèse.

Il sera inhumé le 22 mars à Bouaké

M-A D.



Souviens-toi mon-
seigneur de notre 
première rencontre 
: elle fut houleuse. 
Avec Georges 

Adou, nous avions déci-
dé d’aller à Akoè Agban 
honorer l’invitation d’Ahi-
bé, directeur général de 
la Sitram.
Akoè Agban faisait cette 
année-là sa fête de gé-
nération et l’avait voulue 
grandiose et nous nous 
avions décidé de faire 
d’une pierre deux coups. 
(Vivre la fête et la faire 
vivre aux Ivoiriens en 
produisant pour la Rti 
un documentaire). La 
première chose qui me 
frappa en entrant dans 
ce village, ce fut la danse 
guerrière et surtout le 
«Taprognan», le chef de 
guerre. Un «Taprognan» 
imposant bien en chair 
dirigeant ses troupes 
avec conviction. Ren-
seignement pris auprès 

de notre hôte, on nous 
dit que c’était un prêtre. 
Un prêtre «Taprognan»? 
Je décidais d’en avoir le 
cœur net et j’allais donc 
tendre mon micro au chef 
guerrier en lui disant :
-Il paraît que vous êtes 
prêtre ?
-ll ne paraît pas, je suis 
prêtre, prêtre de Jésus 
Christ, Franciscain.
-Vous êtes prêtre, mais 
pourquoi exécutez-vous 
une danse de fétiche, en 
plus chef de guerre ?
- Qui vous dit que c’est 
une danse de fétiche ? 
C’est une danse de ré-
jouissance, une danse 
pour notre classe d’âge 
faite pour défendre le 
village en cas d’attaque. 
Vous n’avez rien compris 
à la religion catholique. 
Cela est notre culture. Ne 
confondez pas culture et 
religion et si vous vou-
lez bien vous renseigner 
venez me voir à ma pa-
roisse à Koumassi. 

Voici dans quelle circons-
tance je rencontre pour 
la première fois l’Abbé 
Ahouanan Djro. Après le 
passage à l’antenne du 
film, l’Abbé Ahouanan 
m’a téléphoné pour me 
remercier et me faire 
quelques remarques sur 
mes commentaires.

Ma deuxième rencontre 
avec le Franciscain 
Ahouanan est au CHU 
de Treichville et à la cli-
nique Béda où je vais 
rendre visite à mon oncle 
N’Gouan Kouao Léo-
nard. En entrant dans 
la chambre, je constate 
que c’est une chambre 
double et qui je retrouve 
dans l’autre lit ? L’Abbé 
Ahouanan qui m’appelle 
;
- «Tu croyais que tu 
n’allais plus me revoir 
? Eh bien, nous aussi 
nous tombons malade ». 
Alors, je vais faire prier 
ton oncle qui est un ca-

tholique fervent et qui 
m’a déjà parlé de toi.

Troisième rencontre : 
Un an après son hospita-
lisation mon oncle meurt, 
je prépare les obsèques 
à Abengourou et à la veil-
lée dans la cour royale 
j’entends :

-Eugène, tu ne m’as pas 
annoncé la nouvelle, 
mais tu as fait un com-
muniqué dans Fraternité 
Matin. Bref, je suis venu 
pour rendre un dernier 
hommage à tonton. 
Confus, je balbutie des 
excuses et je lui parle de 
logement.

-Eugène, ne t’en fais pas, 
un prêtre est toujours 
logé là où y a une mis-
sion catholique.
Le père Ahouanan fait 
toutes les cérémonies 
(veillée, messe de re-
quiem et enterrement) 
avec nous et repart sans 

même nous avertir.

Quatrième rencontre : 
Mon prêtre Franciscain 
est nommé évêque et je 
suis un des premiers à al-
ler le saluer et le féliciter. 
Nous nous téléphonons 
désormais toutes les se-
maines et chaque fois 
que je pars à Yamous-
soukro où il était évêque, 
il m’héberge chez lui. 
Monseigneur, je suis sûr 
que tu te souviens de nos 
derniers entretiens au té-
léphone, il y a quelques 
mois. Avec un grand 
éclat de rire, tu m’as 
traité de «gaou», parce 
que je m’étais fait rouler 
par un « arnaqueur » qui 
s’était fait passer pour lui 
et m’avait escroqué 150 
000 F Cfa tu m’as dit :

-Mais Eugène, un vieil 
Agni comme toi doit sa-
voir qu’il y a plein de 
voyous en Côte d’Ivoire, 
maintenant tu aurais dû 

te renseigner auprès de 
notre ami Traoré Abou. 
Qui connaît mes numé-
ros de téléphone et qui 
habite pas loin de chez 
moi.
Monseigneur c’est vrai 
que je me suis fait avoir 
mais, la voix ressemblait 
tellement à la tienne et 
puis quand il s’agit de 
tes séminaristes... Je 
n’ai pas été le seul à être 
roulé. Ton ami Diakité 
d’Afrique du Sud a été 
«gaou» comme moi et 
il a donné plus pour tes 
prétendus séminaristes.
Si nous pouvions donner 
plus pour que tu sois en-
core avec nous.
Le Seigneur a donné… 
Le Seigneur a repris, 
bénis soit le nom du Sei-
gneur.
Adieu mon «Taprognan» 
d’évêque.

EUGÈNE DIE KACOU
JOURNALISTE

PREMIERE COTATION DE 
L’EMPRUNT OBLIGATAIRE 

 « FIDELIS FINANCE CAP25 7,00% 2023-2028 »

La Société FIDELIS FINANCE, la Bourse 
Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) 
et la Société de Gestion et d’Intermédiation 
(SGI) IMPAXIS SECURITIES portent à la 
connaissance du public et des intervenants du 
Marché Financier Régional de l’UEMOA que la 
première cotation de l’emprunt obligataire de 
la société FIDELIS FINANCE dénommé 
« FIDELIS FINANCE CAP25 7,00% 2023-
2028», admis au Compartiment des obligations 
de la BRVM, aura lieu le lundi 11 mars 2024.

«PARTICIPEZ A UN FINANCEMENT 
INNOVANT POUR ACCELERER LE 

DEVELOPPEMENT DES PME OUEST 
AFRICAINES » 
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• Un prêtre «Taprognan» (chef guerrier)



Le ministre du Budget et 
des Finances, Adama 
Coulibaly, parrainant la 
célébration de la 71e 
Journée mondiale de la 

maladie de la lèpre, hier, à 
l’esplanade de la préfecture 
de Dimbokro, accompagné 
du Prof. Soro Kountélé, di-
recteur de cabinet adjoint 
du ministre de la Santé, de 
l’Hygiène publique et de la 
couverture maladie univer-
selle, chargé du système 
sanitaire, a sonné la mobi-
lisation  des populations. Il 
les a exhortées à mutualiser 
leurs efforts pour éradiquer 
cette maladie.  Le ministre 
a profité de cette occasion 
pour demander aux popu-
lations de faire en sorte que 
les malades soient dans des 
conditions psychologiques 
favorisant leur guérison. 
Aussi, relativement au 
thème de la journée « 
Vaincre la lèpre est à la por-
tée de tous, ayons la volonté 
de le faire », il a appelé tout 

le monde (Ong, partenaires, 
malades et gouvernement) 
au travail pour atteindre 
l’objectif de son éradication. 
Quant au directeur de cabi-
net adjoint, il a rassuré que 
vaincre la lèpre est à « notre 
portée ». 
Et que le thème retenu ap-
pelle à la détermination, à 
l’engagement et à la volonté 
de faire plus d’efforts pour 
éradiquer cette maladie à 
l’horizon 2030. Il a soutenu 
que la lèpre est une réalité 
et qu’ensemble il faut redou-
bler d’efforts pour la vaincre. 
Le Prof. a salué la résilience 
des malades et le dévoue-
ment du personnel de la 
santé dans cette lutte.                                                      

Des partenaires 
déterminés. 

Quant aux partenaires en-
gagés dans cette lutte d’éra-
dication, ils ont affiché leur 
volonté d’œuvrer pour at-
teindre l’objectif zéro lèpre à 

l’horizon 2030. Docteure Tall 
Fatim, cheffe du bureau de 
l’Oms Côte d’Ivoire, dira que 
la structure qu’elle repré-
sente surmontera les défis 
persistants qui ralentissent 
le progrès de la lutte de 
l’éradication. Et que l’Oms 
est pleinement engagée à 
soutenir la Côte d’Ivoire, afin 
d’éliminer les maladies tropi-
cales négligées y compris la 
lèpre. Diakité Jean, au nom 
de la Fondation Raoul Folle-
reaux, a dit croire à l’éradi-
cation d’ici 2030. Et que tout 
le monde doit s’approprier le 
projet zéro lèpre à l’horizon 
2030. Docteur Elloh Guy 
Serges, pour le compte des 
Lions Club de Côte d’Ivoire, 
a également rassuré sur leur 
volonté de participer active-
ment à ce combat.
Les malades de Chrétienkro                                                
Dimbokro ayant été choisis 
pour cette journée, un élan 
de solidarité s’est manifes-
té envers les lépreux de 
cette localité. Dans ce sens, 

l’Association Aya Claude, 
dirigée par Yao Aya Claude 
Chantal, a fait parler son 
cœur. Le représentant de 
cette structure, Kouakou 
Jean Paul, dit avoir été as-
socié à cette journée de lutte 
contre la lèpre, parce que 
son association intervient 
également dans le domaine 
de la santé. 
Et leur participation s’est 

matérialisée par un don en 
vivres, non vivres et en mé-
dicaments d’une valeur de 
2,5 millions de F Cfa pour 
les malades de Chrétienkro. 
« Notre slogan est la chari-
té se trouve partout. Nous 
sommes prêts à soutenir les 
personnes démunies, par-
ticulièrement les malades 
abandonnés », a-t-il fait sa-
voir. L’association restera 

en contact avec la respon-
sable des malades de Chré-
tienkro, en vue d’apporter 
assistance à chaque fois 
que besoin se fera sentir. 
Au-delà de cette structure, 
la Fondation Raul Folle-
reaux a également fait don 
de matériel d’une valeur de 
2 millions aux malades

EDGAR YÉBOUÉ

 
REPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE

Union - Discipline – Travail
-------------------

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT,
DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE

--------------------
Agence Nationale 

De l’Environnement
---------------------

ANDE

LE DIRECTEUR
BOUAKY Ernest 

Le Ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la Transition Écologique 
(MINEDDTE), à travers l’Agence Nationale De l’Environnement (ANDE), porte à la connaissance 
de la population ivoirienne que, dans le cadre de la validation du rapport de l’Étude d’Impact 
Environnemental et Social (EIES) DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE BITUMAGE DE 
LA ROUTE DABAKALA-SATAMA SOKORO (56 KM) ET DE 8 KM DE VOIRIE, présenté par 
la société SCORE, une Enquête Publique est organisée DU MERCREDI 28 FEVRIER 2024 au 
MERCREDI 13 MARS 2024 inclus.
A cet effet, un registre est ouvert à la PREFECTURE DE DABAKALA et à la SOUS-PREFECTURE 
DE SATAMA SOKORO pour recevoir et enregistrer toutes les réclamations et observations qui 
pourraient être faites, et ce, tous les jours ouvrables de 07h30 min à 12h30 min et de 14h30 min 
à 16h30 min.

ENQUETE PUBLIQUE

COMMUNIQUE
MISE EN EAU DU RESERVOIR DU BARRAGE DE GRIBO-POPOLI

Côte d’Ivoire ENERGIES (CI-ENERGIES) informe l’ensemble des populations de SOUBRE, les 
impactés et les populations vivant le long du fleuve Sassandra en aval du projet GRIBO-POPOLI 
qu’il sera procédé à la mise en eau du projet GRIBO-POPOLI qui constitue le remplissage du 
réservoir dudit projet, du 1er mars 2024 au 16 mars 2024. 

Pour permettre à cette opération de se dérouler en toute sécurité, il est demandé aux populations 
riveraines (Gnakouragui, Mabéri, Baleyo, Soubouo, Galléa) de cesser toute activité et toute 
circulation dans la zone du barrage dans la période du 25 février au 30 mars 2024.

Côte d’Ivoire ENERGIES (CI-ENERGIES) s’excuse pour les éventuels désagréments liés à la 
réalisation de cette étape clé du projet GRIBO-POPOLI et invite les populations au respect du plan 
de sécurisation mis en place.

CI-ENERGIES se tient à la disposition des populations pour toute information et toute assistance. 

INFOLINE : 07 12 340 366

   01 60 214 343
La Direction Générale 
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Le ministre du Budget et des Finances Adama Coulibaly a parrainé la 71e Journée mondiale de la maladie.

Lutte contre la lèpre
Encore des efforts pour éradiquer de la maladie

Le ministre Adama Coulibaly (4e à partir de la gauche) et le directeur de cabinet adjoint, Soro 
Kountélé, ont récompensé les agents de santé qui ont plus œuvré pour la lutte contre la lèpre. L’élan de solidarité au-

tour du groupe scolaire 
Cha Hélène de Yo-
pougon Gesco, démoli 
dans le cadre de l’opé-

ration de déguerpissement 
des emprises de l’autoroute 
du Nord, se poursuit. Le 
maire Adama Bictogo, qui a 
déjà témoigné sa solidarité 
aux élèves de cet établis-
sement, a encore fait par-
ler son cœur, hier. En effet, 
il a offert un lot de matériel 
didactique, composé d’ordi-
nateurs, d’imprimantes, de 
tables-bancs, de paquets de 
marqueurs et d’instruments 
géométriques à l’école sinis-
trée.
Ce don a été remis à Sé-
verin Abbé, le fondateur de 
Cha Hélène, par la 2e ad-
jointe au maire, Nassaratou 
Diaby, en présence de plu-
sieurs autres dirigeants mu-
nicipaux. La représentante 
d’Adama Bictogo a indiqué 
que cet acte s’inscrit dans 
la continuité du soutien que 
le maire de Yopougon a 
toujours apporté aux jeunes 
apprenants de Cha Hélène, 
depuis la destruction de leur 
école. Ce geste, selon l’élue 
municipale, vient en prélude 

à la chaîne de solidarité 
qu’organise, le samedi 9 
mars, le maire Adama Bicto-
go au profit des sinistrés de 
Gesco. À cette cérémonie, 
qui va se tenir le lendemain 
de la Journée de la femme, 
le premier magistrat de Yo-
pougon va également com-
bler des milliers de femmes 
de sa commune. Séverin 

Abbé, à son tour, a marqué 
sa reconnaissance aux au-
torités municipales de Yo-
pougon, qui ont toujours été 
à ses côtés, après la démoli-
tion de son établissement. « 
Je suis un fondateur comblé 
et rassuré de l’appui de la 
mairie », a-t-il déclaré

GERMAIN GABO

Assistance aux déguerpis de Yopougon Gesco
Adama Bictogo offre du matériel 

didactique à Cha Hélène

La mairie de Yopougon a encore marqué sa solidarité au Gs Cha 
Hélène. (PHOTOS : DR)



Une exécution budgé-
taire effi cace et effi -
ciente, avec des taux 
d’exécution physique 
et fi nancière proches 

de 100%. C’est l’une des 
priorités du ministre du Com-
merce et de l’Industrie, Sou-
leymane Diarrassouba. Il l’a 
dit, hier lundi 4 mars, à l’occa-
sion de la rentrée budgétaire 
de son département, au titre 
de l’exercice 2024. La céré-
monie qui a réuni une cen-
taine de participants s’est te-
nue dans un hôtel au Plateau, 
autour du thème : « Améliorer 
la performance budgétaire du 
ministère par une gestion effi -
cace des lignes à marché ». 
Pour atteindre cet objectif, il 
a instruit les porteurs de pro-
jets à l’effet de lancer, sans 
délai, les processus d’appel 
d’offres et la Cellule de pas-
sation des marchés, d’aider 
à accélérer le processus de 
réalisation des marchés. « Je 
recommande vivement aux 
différents acteurs budgétaires 
de faire en sorte qu’au 1er 
juillet 2024, tous les marchés 
franchissent l’étape d’appro-

bation et connaissent un dé-
but d’exécution. Un rapport 
d’étape, faisant le point sur la 
mise en œuvre des réformes 
et des projets ainsi que leur 
exécution budgétaire devra 
me parvenir le 7 de chaque 
mois », a-t-il insisté. Il a, en 
outre, invité ses collabora-
teurs à mettre en œuvre, de 
façon transparente et rigou-
reuse, le dialogue de gestion 
entre l’ensemble des acteurs 
du budget-programmes, le ta-
bleau de bord et les contrats 
de performance. Il a égale-
ment rappelé que l’exécu-
tion budgétaire globale pour 
l’exercice 2023 s’est située 
à 84,70%, pour un budget de 
34 324 937 502 FCfa.
Souleymane Diarrassouba 
a, par ailleurs, noté quelques 
réformes à mettre en œuvre 
au titre de l’année 2024. Ce 
sont, entre autres, l’adoption 
du Code des infrastructures 
de marchés pour une meil-
leure gestion et organisation 
des marchés de gros et de 
détail ; l’adoption du projet de 
loi portant régime juridique 
des zones industrielles et des 

terrains destinés à l’exercice 
des activités industrielles et 
ses textes d’application, du 
projet de réforme sur la tra-
çabilité des produits (Code à 
barres) ; du projet de réforme 
de la loi d’orientation sur les 
Pme (et ses décrets d’appli-
cation). 
« Au titre des projets, nos ef-
forts devront porter principa-
lement sur le renforcement 
de la lutte contre la vie chère, 
avec notamment l’acquisition 
et la distribution de 5 000 bas-
cules et 30 000 balances ; la 
construction de 40 marchés 
ruraux de proximité ; l’or-
ganisation de la campagne 
nationale de répression des 
fraudes; la mise en œuvre 
du projet Diversifi cation, ac-
célération industrielle, com-

pétitivité, emplois (Daice) ; 
la réalisation des travaux de 
réfection des zones indus-
trielles de Koumassi, Vridi et 
Yopougon ; la réalisation des 
travaux de curage et d’entre-
tien des zones industrielles 
de Koumassi, Vridi et d’Akou-
pé-Zeudji ; la mise en place 
d’un programme national de 
développement de l’industrie 
d’assemblage et de montage 
automobile», a-t-il poursuivi. 
Le ministre a aussi présenté 
offi ciellement le budget de 
l’exercice 2024 de son dépar-
tement qui s’établit à 40,908 
milliards de FCfa ; un budget 
en hausse de 18,21% par 
rapport à 2023.

Rentrée budgétaire 2024 / Ministère du Commerce et de l’Industrie

Le ministre Souleymane Diarrassouba a donné les orientations 
nécessaires à ses collaborateurs pour plus de performance 
dans l’exécution du budget-programmes. (Photo : Dr)

Accélérer le processus de passation des marchés
Le ministère du Commerce et de l’Industrie a effectué hier, lundi 4 mars, sa rentrée budgétaire au titre de l’exercice 2024.

CASIMIR DJEZOU
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Autonomisation de la femme
50 millions de FCfa mobilisés par le Réseau d’échanges et d’actions communautaires

Elles étaient des centaines 
de femmes réunies à 
l’invitation du Réseau 
d’échanges et d’actions 
communautaires (Reac), 

le samedi 2 mars, dans un hô-
tel  à Cocody, afi n de  discuter 
des mécanismes de fi nance-
ment visant à renforcer leur 
autonomisation. 
C’est autour du thème cen-
tral : « Investir en faveur des 
femmes : quelles stratégies 
pour une meilleure autonomi-
sation des femmes du grand 
centre  » qu’elles ont échangé, 
réfl échi et annoncé le fonds 
d’appui à la réduction de la 
pauvreté au sein des femmes 
du Reac.
Un fonds réuni grâce au sou-
tien et à l’engagement du mi-

nistre-gouverneur du district 
de Yamoussoukro, Augus-
tin Thiam. Qui était présent 
à cette cérémonie avec la 
casquette de chef de canton 
Akouê, Nanan Boigny N’Dri III.
Le président du Réseau de 
réfl exions et d’actions pour 
le grand centre de la Côte 
d’Ivoire (Reac-gc), Michel Kof-
fi , a souligné l’importance de 
cette initiative dans le cadre 
du programme de lutte contre 
la pauvreté et l’autonomisation 
des femmes du grand centre 
de la Côte d’Ivoire. 
Quant à Léa Djatti Diatté, mar-
raine de la cérémonie et, par 
ailleurs, conseillère spéciale 
du Premier ministre, coordon-
natrice du st-C2d, elle a sou-
ligné qu’en Côte d’Ivoire, de 

nombreux textes juridiques, 
plans d’action et initiatives sou-
tiennent l’autonomisation éco-
nomique et les droits du travail 
des femmes. La loi, notamment 
la Constitution et le code du 
travail, garantit l’égalité entre 
les femmes et les hommes et 
protège les droits du travail des 
femmes. La conseillère spé-
ciale a montré que le gouver-
nement ivoirien a, à cet effet, 
engagé des réformes et pris 
des mesures structurelles et 
institutionnelles pour transfor-
mer les normes sociales, en 
vue de réduire les inégalités 
homme-femme. « En 2020, 
le Fonds national femmes et 
développement, doté d’une 
enveloppe de 500 millions de 
F Cfa, a permis à des femmes 

porteuses de projets de s’ins-
taller et de mener des Activités 
génératrices de revenus (Agr) 
», a-t-elle expliqué.
Ajoutant, par ailleurs, que dans 
le cadre de la mise en œuvre 
de la phase transitoire du 
Fonds d’appui au secteur in-
formel (Fasi), 417 femmes du 
secteur informel, dont les acti-
vités étaient éprouvées par la 
crise sanitaire liée au Corona-
virus, ont reçu une subvention 
de l’État. Elles étaient 46 % 
issues de l’intérieur contre 54 
% d’Abidjan.
Elle a aussi souligné la propor-
tion d’entreprises détenues par 
les femmes en Côte d’Ivoire 
qui, selon elle, a progressé de 
25 % en 5 ans pour s’établir à 
plus de 20 % des entreprises 
formelles en 2022.
Cela démontre que les femmes 
sont importantes et comptent 
dans le développement de la 
Côte d’Ivoire.
Le Reac, dans ses actions, 
raccompagne donc les 
femmes de 18 à 55 ans pour 
le fi nancement des activités, 
Pme et des projets collectifs 
féminins. Le réseau a adopté 
un programme de formation 
à titre gracieux avec le pro-
gramme Emploi-jeunes au pro-
fi t des femmes. Sans oublier 
l’ouverture de 300 comptes 
d’épargne dans les livres du 
partenaire bancaire.

Les femmes se sont mobilisées pour démontrer l’intérêt qu’elles accordent à leur autono-
misation. (Photo : Bavane)

JEAN BAVANE KOUIKA

Partenariats public-privé
L’appel du Comité national de pilotage 

aux investisseurs

Le président du Comité natio-
nal de pilotage des partenariats 
public-privé (Cnp-Ppp), Moussa 
Kouyaté a appelé, vendredi 1er 
mars, les investisseurs privés à 
choisir la Côte d’Ivoire comme 
destination. C’était à l’occasion 
d’une visite d’entreprise effectuée 
dans les locaux de la société Sea 
Invest, en zone portuaire d’Abi-
djan, en vue de s’assurer du bon 
déroulement du contrat de par-
tenariat qui lie cette entreprise à 
l’État de Côte d’Ivoire. Et surtout 
pour s’enquérir de leurs conditions 
de travail. En effet, la société Sea 
Invest bénéfi cie d’un contrat de 
partenariat public-privé, signé le 
11 avril 2018, pour une durée de 
20 ans dans le domaine du trans-
port maritime. Selon lui, ce contrat 
Ppp a permis à ce jour entre 
autres, la modernisation du termi-
nal vraquier Abidjan, l’achèvement 
du projet de transbordement par 
barge en lagune, l’aménagement 
de surface de stockage de mi-
nerais et bien d’autres investis-
sements complémentaires. Le 
tout, pour un investissement de 
60 milliards de F Cfa, avec plus 
de 200 emplois créés. « J’invite 

les investisseurs à venir en Côte 
d’Ivoire pour développer leur bu-
siness. Ici, les investissements 
sont sécurisés. Le pays est parmi 
les grands pays de Partenariats 
public-privé en Afrique. Nous 
avons le portefeuille de Ppp le 
plus diversifi é d’Afrique. Cela va 
du transport à l’énergie en passant 
par l’éducation, la culture », a-t-il 
lancé. En outre, poursuit-il, la Côte 
d’Ivoire tient ses engagements. 
Mieux, c’est un pays où il y a un 
pouvoir d’achat, un pays qui dis-
pose d’un hinterland, avec beau-
coup de consommateurs. « La 
Côte d’Ivoire est un pays de Ppp. 
Nous avons à ce jour, une soixan-
taine de contrats de concession 
en cours d’exécution. Plus d’une 
centaine d’autres sont en cours de 
négociation », a-t-il argumenté.
Pour sa part, le Directeur général 
du Terminal Vraquier d’Abidjan, 
Arcidiaco Anthony, a indiqué que 
le contrat entre l’État ivoirien et la 
société Sea Invest s’exécute dans 
de bonnes conditions. Il a aussi 
appelé les investisseurs étrangers 
à s’intéresser à la Côte d’Ivoire.

La visite au Port autonome d’Abidjan a permis au président 
du Cnp-Ppp de s’assurer du bon déroulement du contrat entre 
l’État de Côte d’Ivoire et la société Sea Invest. (Photo : Dr)

C. DJEZOU



Côte d’Ivoire

PROJET DES ROUTES DE DESENCLAVEMENT DES ZONES TRANSFRONTALIERES 
(PRDZT)

PHASE 1: SECTION BONDOUKOU-SOKO-FRONTIERE GHANA (BSFG)
--------------------

AVIS D’APPEL A CANDIDATURES
APPEL A CANDIDATURES POUR LE RECRUTEMENT DE SIX (6) JEUNES 

INGENIEURS ET TECHNICIENS DIPLOMÉS DANS LE SECTEUR DU BATIMENT 
ET DES TRAVAUX PUBLICS

--------------------

Secteur des Transports
Référence de l’accord de financement : 
   Prêt BAD N° 2000200003651
   Prêt FAD N° 2100150040893
N° d’Identification du Projet : P-CI-D00-11
Reference de l’avis :

1. La population jeune d’Afrique enregistre une croissance 
rapide et devrait doubler pour passer à 830 millions à 
l’horizon 2050. La forte croissance de la population en 
âge de travailler est un atout important pour l’Afrique si 
ce potentiel est bien exploité pour l’augmentation de la 
productivité et la croissance économique. Trois (3) millions 
d’emplois sont créés chaque année alors que de 10 à 12 
millions de jeunes entrent chaque année sur le marché du 
travail. Deux tiers (2/3) des jeunes africains sont donc au 
chômage et même lorsque des emplois sont disponibles, 
les jeunes n’ont pas souvent les compétences requises 
par les employeurs ce qui rend difficile l’accès au premier 
emploi. 

2. C’est dans ce contexte que la Banque Africaine de 
Développement (BAD) a mis en place une stratégie pour 
l’emploi des jeunes sur la période 2016-2025. La mise 
en œuvre de cette stratégie permettra la création de 25 
millions d’emplois pour les jeunes avec un impact sur 50 
millions de personnes sur la prochaine décennie. 

3. En Côte d’Ivoire, l’aperçu du secteur des transports 
laisse apparaître l’existence de nombreuses structures de 
référence en matière de formation des jeunes cadres du 
secteur des BTP, qui forme des ingénieurs et techniciens 
supérieurs dans les métiers du bâtiment et des travaux 
publics. 

En accord avec le Gouvernement ivoirien, la Banque a 
élaboré le Projet des Routes de Désenclavement des Zones 
Transfrontalières (PRDZT) approuvé le 28 Février 2019. 
Dans le cadre de ce projet, le Gouvernement ivoirien a 
obtenu un financement du Groupe de la Banque Africaine 
de Développement et a l’intention d’utiliser une partie de 
ces ressources pour financer le soutien à l’employabilité de 
six (6) jeunes diplômés sans emplois au total à travers la 
formation professionnelle sur les chantiers du projet. 

4. La formation professionnelle sur les chantiers s’adresse aux 
jeunes ingénieurs et techniciens de nationalité ivoirienne, 
diplômés dans le domaine génie civil, Option : Routes et 
bâtiments ayant moins de cinq (5) ans d’ancienneté à la 
date du 31 décembre 2023 ( promotions 2018 a 2023).Les 
candidats doivent faire preuve d’aptitudes à rédiger des 
rapports en français et d’un esprit de synthèse. Ils doivent 
justifier d’une bonne connaissance de l’outil informatique. 
Les candidatures féminines et ceux qui ont obtenu les 
meilleures moyennes à l’université ou à l’obtention de leurs 
diplômes sont vivement encouragés. Les candidats retenus 
seront mis à la disposition d’entreprises de travaux, de 
missions de contrôle ou de la cellule de coordination du 
projet.

5. La durée de la formation pour chacun des jeunes diplômés 
retenus est égale au temps d’exécution du contrat de 
l’entreprise, de la mission de contrôle ou de la cellule de 
coordination qui le prend en charge. Le stagiaire devra avoir 

une bonne conduite en entreprise. Le temps d’exécution 
des travaux varie de six (6) à douze (12) mois. Le stage sera 
rémunéré. La rémunération sera harmonisée par catégorie 
de stagiaire quel que soit le lieu de résidence et le lieu 
d’affectation dans le département de Bondoukou. A la fin 
du contrat de stage, une attestation de travail sera délivrée 
à chaque stagiaires.

6. Les jeunes retenus seront tous affectés dans le département 
de Bondoukou où se déroulera l’ensemble des activités du 
projet.

7. L’Agence de Gestion des Routes (AGEROUTE), agissant 
au nom du Ministère de l’Equipement et de l’Entretien 
Routier invite par le présent avis, les candidats à manifester 
leur intérêt à bénéficier des services décrits ci-dessus. Les 
Candidats intéressés par le présent avis de recrutement 
doivent fournir leur diplôme ou l’attestation du diplôme 
d’ingénieur ou de techniciens en génie civil accompagné 
des Curriculum vitae et d’une lettre de motivation. 

8. La sélection des candidats sera basée essentiellement sur 
l’examen des curricula vitae (cv). Outre, ceux indiqués au 
point 4, les candidats intéressés doivent remplir les critères 
minima ci-après : (i) être âgé de trente (30) ans au plus, au 
31 décembre 2023, (ii) avoir effectué au moins un stage ou 
exercé en tant qu’employé sur un chantier routier, (iii) avoir 
une bonne maîtrise des logiciels Excel et Word et d’autres 
logiciels). Au terme de l’examen des cv, les six (6) meilleurs 
candidats dont trois de chaque catégorie seront retenus.  

9. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations 
complémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessous aux 
heures d’ouverture (heure GMT) de bureau, suivantes :

Les jours ouvrables (lundi au vendredi) de 8 heures à 12 
heures et de 15 heures à 17 heures.

10.  Les dossiers de candidature doivent être déposés et/ou 
envoyés contre accusé de réception à l’adresse mentionnée 
ci-dessous au plus tard le 19/03/2024 à 10 heures (heure 
GMT) et porter expressément la mention :

« APPEL A CANDIDATURES POUR LE RECRUTEMENT DE 
SIX (6) JEUNES INGENIEURS ET TECHNICIENS DIPLOMES 

DANS LE SECTEUR DU BATIMENTS ET DES TRAVAUX 
PUBLICS DANS LE CADRE DU PROJET DE ROUTES DE 

DESENCLAVEMENT ZONES TRANSFRONTALIERES 
(PRDZT) »

11.  L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est : 

Cellule de Coordination du PRDZT-BSFG de l’AGEROUTE
Secrétariat du Coordonnateur
Sise II Plateaux Aghien Rue J108 villa 2132
08 BP 2604 ABIDJAN 08
TEL: (225) 27 22 00 84 93 / 07 49 12 98 90/ 05 05 37 73 07
Fax: (225) 27 22 00 84 93
Site web: www.ageroute.ci
Email : ageroute@ageroute.ci et copie à vaedoukou@
ageroute.ci ; stndia@ageroute.ci ; bopeyena@ageroute.ci ; 
luomokroi@ageroute.ci  et ineskimou9@gmail.com 

12. La langue de travail est le français

REPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE

MINISTÈRE DE L’EQUIPEMENT ET DE L’ENTRETIEN ROUTIER
 (MEER)

Les Douanes ivoiriennes 
ont récemment saisi 
plus de 20 tonnes de 
Produits médicaux de 
Qualité inférieure et 

falsifiés (Pmqif) et diverses 
marchandises. 
L’opération a été menée par 
les agents de l’Unité mo-
bile d’Intervention rapide 
(Umir) sur l’axe Apprompro-
nou-Daoukro, dans la région 
de l’Indénié-Djuablin et de 
l’Iffou. Les produits étaient à 
bord d’un camion, en prove-
nance du Ghana. Pour des 
raisons mécaniques, le ca-
mion était stationné à l’entrée 
du village d’Amoriakro.
Interrogé sur la présence du 
camion  en ces lieux, son 
contenu et les documents 
afférents à la cargaison, le 
convoyeur a reconnu qu’il 
n’avait aucun document affé-
rent au camion.
La marchandise a été ache-
minée par d’autres camions 
à la base de l’UMIR, sise à 
Yopougon-Gesco, où l’opéra-
tion d’écor effectuée a permis 

la découverte de 1 160 colis 
d’un poids total de 201 590 
kg, soit  plus de 20 tonnes de 
Produits médicaux de Qualité 
inférieure et falsifiés. Il s’agit 
de marchandises d’origine 
étrangère, en détention sans 
documents douaniers et sans 
autorisations préalables.  
Outre ces marchandises il-
licites, l’opération d’écor a 
également permis de décou-
vrir 639 colis de marchan-
dises diverses d’un poids 
total de 20 075 kg, soit (20, 
075 tonnes) et de 20 colis de 
produits phytosanitaires d’un 
poids total           de 240 kg 
Le lieutenant-colonel Ouat-
tara Hippolyte, commandant 
de l’UMIR, a saisi l’occasion 
pour inviter les populations à 
éviter de s’approvisionner en 
médicaments de la rue qui 
constituent un véritable dan-
ger pour la santé. Il a aussi 
indiqué que cette saisie est 
la plus importante depuis 
quatre (04) ans. 
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Fraude douanière 

Cette opération constitue la plus importante effectuée par les 
Douanes, ces quatre dernières années. (Photo Dr)

Plus de 20 tonnes de marchandises 
illégales saisies

C. DJEZOU
INFOS SERCOM
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A l’issue de la campagne 
mondiale des Nations 
unies pour la sécurité 
routière, zone Afrique, 
qui s’est déroulée à 

Bouaké, les 2 et 3 mars, une 
déclaration sur la sensibilisa-
tion à la sécurité routière a été 
produite par l’ensemble des 
parties prenantes engagées 
dans la lutte contre l’insécurité 
routière.  
Selon le communiqué fi nal 
lu par le conseiller technique 
du ministre des Transports, 
Étienne Kouakou, les parties 
prenantes « invitent le gouver-
nement ivoirien à inscrire, en 
priorité, la campagne de sensi-
bilisation à la sécurité routière 
et la collecte de données dans 
les différents programmes 
de développement de Côte 
d’Ivoire ». 
Au titre de la sensibilisation à 
la sécurité routière, elles ont 
appelé à  intensifi er le contrôle 

des engins à 2 et 3 roues,  no-
tamment pour les infractions 
telles que le défaut d’immatri-
culation, le permis de conduire 

et le non-port du casque.
Faut-il le rappeler, le ministre 
des Transports Amadou Koné, 
a fait savoir, le samedi 2 mars 

que « plus de 60% des per-
sonnes qui décèdent sur la 
route en Côte d’Ivoire sont des 
utilisateurs d’engins à deux 
et trois roues et les piétons». 
En 2022, le pays a enregistré 
1500 tués dont 1000 utilisa-
teurs de deux et trois roues et 
des piétons.
Le ministre observe que les 
causes de ces accidents sont 
la méconnaissance du code 
de la route, l’incivisme, la 

mauvaise qualité ou l’absence 
d’équipements de sécurité, les 
rétroviseurs ou les caques. 
Amadou Koné note que mal-
gré les efforts consentis par 
le gouvernement dans la sen-
sibilisation routière, le nombre 
d’accidents ne cesse de 
croître.
Au titre de la collecte des 
données des accidents, les 
participants à la rencontre de 
Bouaké ont souhaité la défi ni-
tion d’un cadre de collabora-
tion de l’ensemble des parties 
prenantes dans la collecte des 
données, etc. 
Le ministre des Transports 
Amadou Koné a rappelé les 
actions entreprises par le 
gouvernement notamment la 
stratégie de sécurité routière 
adoptée en 2021  dont la mise 
en œuvre  de nombreuses 
composantes dans le grand 
Abidjan a permis de baisser 
de 34%  le nombre d’accidents 
et 64% de tués. 
Se prononçant sur la déclara-
tion, Amadou Koné  a soutenu 
que la collecte des données 
est essentielle pour ne pas se 
tromper dans la priorisation 
des choix qui sont faits pour 
limiter les dégâts en ce qui 
concerne les accidents de la 

circulation. «C’est important 
d’avoir des données fi ables 
et de qualité,  rattachées à 
des références spatiales afi n 
de catégoriser notre interven-
tion», avance-t-il. 
Il a exhorté à l’action pour 
sauver plus de vies car selon 
les statistiques mondiales, 
une personne est tuée sur la 
route toutes les 26 secondes. 
Le ministre a expliqué que les 
engins à 2 et 3 roues sont en 
tête des accidents de la route 
en Côte d’Ivoire, suivis des 
voitures de particuliers, puis 
des véhicules de transport. 
Dans cette même veine, les 
poids lourds représentent plus 
de 6% de tués sur les routes. 
«L’application de cette décla-
ration est capitale», a soutenu 
Jean Todt, envoyé spécial du 
Secrétaire général des Na-
tions unies pour la sécurité 
routière. Il s’est réjoui de cette 
campagne qui va se dérouler 
dans 1 000 villes à travers le 
monde. Jean Todt a remercié 
les ambassadeurs internatio-
naux et nationaux de la sécu-
rité routière pour leur engage-
ment aux côtés des Nations 
unies. 

Sécurité routière

Le ministre exhorte à l’action pour sauver des vies, car selon les statistiques, une personne est 
tuée sur la route toutes les 26 secondes.

Le contrôle des engins à 2 roues sera intensifi é
Les accidents de la circulation ont été au centre des échanges, ce week-end, dans la région de Gbêkê.

MARIE-ANGE AKPA
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La 14e édition de la semaine nationale de 
la sécurité routière lancée 

En marge du lancement 
africain de la cam-
pagne  mondiale de la 
sécurité mondiale, Dio-
man Koné, directeur 

de cabinet du ministre des 
Transports, représentant son 
patron, Amadou Koné, a pro-
cédé, le 2 mars, à Bouaké, au 
lancement offi ciel de la 14e 
édition de la semaine natio-
nale de la sécurité routière. 
Jean Todt, l’envoyé spécial 
du secrétaire général des Na-
tions unies pour la sécurité, 
a tenu à y être présent pour 
marquer son soutien à une 
activité qui cadre bien avec les 
missions à lui confi ées.
Le mandant du ministre 
Amadou Koné a rappelé les 
chiffres alarmants qui font 
état, selon les statistiques éta-
blies en 2022, du fait que sur 
les 1 500 usagers qui ont mal-
heureusement perdu la vie 
sur les routes ivoiriennes, un 
millier a été victime des engins 
à deux roues, des tricycles et 

des piétons. Si l’on en croit 
Dioman Koné, ces chiffres  in-
terpellent le gouvernement qui 
ne pouvait y rester indifférent. 
Aussi une semaine spéciale 
est-elle, depuis lors, dédiée à 
la sécurité routière, du 3 au 
10 de chaque mois, afi n de 
réduire de façon drastique ces 
accidents qui endeuillent de 
nombreuses familles. « Nous 
organisons la semaine de la 
sécurité routière pour aider 
et sensibiliser les populations 
au respect des règles du code 
de la route. Au feu rouge, il 
faut marquer un arrêt », a-t-il 
conseillé.
Le directeur de cabinet a fait 
remarquer qu’il s’agit de faire 
en sorte que l’incivisme sur 
les routes soit un mauvais 
souvenir. Ce, à travers une 
sensibilisation accrue durant 
cette semaine pour amener 
les usagers de la route à une 
bonne conduite et à aban-
donner les mauvais réfl exes. 
« C’est un sacerdoce pour le 

ministre de sauver des vies 
humaines », a-t-il relevé.
Pour mener à bien cette opé-
ration de sensibilisation, le 
ministre des Transports a en-
gagé tous ses collaborateurs 
dans cette noble mission. « 
Nous sensibilisons, mais il y a 
également un peu de répres-
sion qui est le rôle d’un État 
responsable qui ne peut pas 
laisser le désordre s’installer 
», a prévenu le plus proche 
collaborateur du ministre.   
Pour sa part, l’envoyé spécial 
du secrétaire général des Na-
tions unies pour la sécurité a 
exhorté les usagers d’engins 
à deux roues et de tricycles 
à porter le casque qui est 
une protection indispensable. 
« Le fait de ne pas en porter 
vous rend très vulnérables. 
Et lorsque vous portez un 
casque, cela ne suffi t pas. Il 
faut vous assurer qu’il est de 
qualité », a-t-il fait remarquer. 
Pour Jean Todt, si pour se 
protéger contre la Covid-19, il 
faut porter le cache-nez et le 
Sida, le préservatif, pour sa 
sécurité sur les routes, il faut 
aussi être prudent et exigeant 
en portant systématiquement 
son casque.
C’est pourquoi l’envoyé spé-
cial du secrétaire général de 
l’Onu a félicité et remercié 
Quipux Afrique et TotalEner-
gies qui ont offert des casques 
à la société civile ainsi qu’aux 
conducteurs de moto-taxi. En 
outre, des élèves ont reçu des 
ouvrages de jeux éducatifs et 
ludiques sur la sécurité rou-
tière.

Transformation des produits agricoles
Un salon international pour booster le processus

Produire les matières pre-
mières en abondance, 
comme le fait la Côte 
d’Ivoire qui occupe de 
très bons rangs concer-

nant plusieurs produits, est 
important pour l’économie d’un 
pays. Mais transformer ces 
matières premières est encore 
nécessaire. Et c’est à cette 
étape que Stratégies commu-
nication et évènementiel veut 
aider la Côte d’Ivoire à y arriver. 
Le 29 février, la structure a or-
ganisé à l’Ivoire Golf club une 
conférence de presse pour lan-
cer le Salon international pour 
la promotion et l’industrialisa-
tion des pays producteurs et 
consommateurs de matières 
premières agricoles (cacao, 
café, coton, anacarde, karité et 
hévéa), en abrégé (Sapmap), 
qui se tiendra, du 10 au 18 
septembre 2024, au Parc des 
expositions d’Abidjan.
Selon Solange Kouassi, com-
missaire générale du Salon, 
c’est la soif de créer une plate-
forme scientifi que et institu-
tionnelle pour encourager la 
production agricole qui a bercé 
son enfance qui la conduit à ini-
tier ce Salon. Ce Salon vise à 
adresser des thématiques ins-
titutionnelles, commerciales, 
intelligentes et d’actualité aux 
différents pays producteurs 
et consommateurs, afi n de 

recueillir leurs avis et  contri-
butions dans la quête de so-
lutions pérennes pour lesdits 
pays. « Nous avons donc initié 
le Sapmap pour trouver des 
solutions relatives à la péren-
nisation des productions agri-
coles face aux problématiques 
environnementales, à la dé-
gradation des sols, au vieillis-
sement des vergers, au défi cit 
des ressources humaines ex-
périmentées », précise-t-elle. 
Avant d’ajouter que son Salon 
veut contribuer au maintien de 
la qualité des produits agri-
coles des pays producteurs 
sur les marchés internationaux 
à travers la transformation des 
produits agricoles et produits 
semi-fi nis et fi nis pour abou-
tir à une industrialisation à 

grande échelle.
C’est pour cette raison que 
Solange Kouassi et son organi-
sation sont soutenus au niveau 
institutionnel par plusieurs mi-
nistères, à savoir le ministère 
du Commerce et de l’Industrie, 
celui de l’Environnement, du 
Développement durable et de 
la Transition écologique qui ont 
d’ailleurs dépêché leurs repré-
sentants à cette cérémonie de 
lancement. Toujours au niveau 
des partenaires institutionnels, 
le Sapmap est également sou-
tenu par le ministère des Af-
faires étrangères, de l’Intégra-
tion africaine et des Ivoiriens de 
l’Extérieur et celui de la Culture 
et de la Francophonie.

Solange Kouassi, commissaire générale du Sapmap, a situé les 
enjeux de l’évènement.
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Les premiers bénéfi ciaires qui ont reçu leurs casques posent 
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